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AVANT-PROPOS
« Les composantes de la société ne sont pas les êtres humains,
mais les relations qui existent entre eux »
Arnold Toynbee
Historien britannique
« Les enfants ont besoin de tout le soutien que leurs parents peuvent obtenir »
Australian Research Alliance for Children and Youth
RESUME
La présente étude expose la manière dont les parents et les professionnels définissent le type de
relation d'aide à privilégier dans le contexte particulier de la protection de la jeunesse. De nature
qualitative, l'étude analyse une partie des données recueillies auprès de vingt parents concernés
par l'intervention, vingt intervenants sociaux et dix membres du personnel encadrant dans le
cadre d'une vaste recherche portant sur l'analyse des rapports de pouvoir au sein des pratiques
axées sur Vempowerment des parents dont les enfants reçoivent des services d'un centre jeunesse
pour motif de négligence (Lemay, Proulx et Charest, 2012). L'étude permet d'éclaircir les
définitions, les défis et les conditions d'une alliance parent-intervenant en contexte d'aide
contrainte. En outre, les résultats montrent que l'établissement d'une relation d'alliance ouvre la
voie au sentiment d'égalité du parent. Ainsi, l'étude met en évidence le besoin de clarifier la
notion d'égalité au sein du rapport d'aide afin d'échapper à une vision dichotomique et
improductive de l'égalité. Il importe en effet de voir l'égalité comme un processus relationnel
reposant sur la subjectivité des acteurs et non seulement comme un état de fait, fondé sur
l'asymétrie structurelle et la distance sociale entre ces derniers. Les résultats de cette recherche
bonifient les connaissances actuelles sur les conditions de réussite de l'intervention destinée à
contrer la négligence des enfants suivis en centre jeunesse.
Mots-clés : protection de la jeunesse, relation parent-intervenant, aide contrainte, alliance, égalité,
recherche qualitative.
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INTRODUCTION
Les services sociaux visent habituellement à améliorer la situation psychosociale des individus,
des groupes et des collectivités. Si les stratégies d'intervention utilisées pour ce faire sont
nombreuses et diversifiées, la relation établie avec le client constitue un élément clé du processus
d'intervention (Lessard et Turcotte, 1999). En effet, la participation et la mobilisation des
individus ne peuvent s'incarner qu'à travers une matrice relationnelle aidante, ce qui suppose
l'instauration d'une relation positive et réciproque entre les personnes. C'est pourquoi la qualité
de la relation entre l'aidant et la personne aidée se situe au cœur de la pratique du travail social
(Poulin et Young, 1997; Howe, 2010; Trevithick, 2003; Young et Dumbrill, 2010). D'ailleurs,
Chouinard, Couturier et Lenoir considèrent le travail social « comme une forme extrême des
métiers relationnels » (2009 : 1).
L'intervention en contexte d'aide contrainte ne fait pas exception à cette réalité. Les contraintes
liées à l'intervention d'autorité impliquent au contraire une attention encore plus fine et plus
soutenue à l'enjeu relationnel. Le présent mémoire de recherche porte sur le type de relation
d'aide à privilégier en pareille contexte, notamment dans le cadre de l'intervention sociale en
protection de la jeunesse. Ce type d'intervention vise à mettre fin à une situation familiale qui
compromet la sécurité ou le développement d'un enfant. Pour atteindre cet objectif, on mise de
plus en plus sur la participation active des parents aux décisions et au choix des mesures qui les
concernent tout au long du processus d'intervention. Ainsi, les centres jeunesse privilégient
l'utilisation d'approches consensuelles où l'intervenant se pose moins en expert, partage le
pouvoir décisionnel et reconnaît les forces et le savoir expérientiel des parents. Cette pratique
cherche à développer le pouvoir d'agir (empowerment) des parents afin qu'ils puissent reprendre
le contrôle de la situation et répondre adéquatement aux besoins fondamentaux de leur enfant.
Une telle philosophie d'intervention repose sur le partenariat et la coopération entre parents et
intervenants. Ainsi, la qualité de la relation entre ces personnes représente un enjeu central du
renouvellement des pratiques en protection de la jeunesse. En effet, plusieurs études démontrent
que la collaboration parent-intervenant constitue un facteur déterminant de la réussite de
l'intervention et, par conséquent, de la protection des enfants concernés. La présente étude
expose la manière dont les parents et les professionnels définissent le type de relation d'aide à
privilégier dans le contexte particulier de la protection de la jeunesse. Elle s'inscrit dans le cadre
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d'une recherche plus vaste menée dans deux centres jeunesse, le Centre Jeunesse de
l'Estrie (CJE) et le Centre Jeunesse de Montréal-Institut universitaire (CJM-IU), et portant sur
l'analyse des rapports de pouvoir entre les intervenants et les parents d'enfants en situation de
négligence (Lemay, Proulx et Charest, 2012). La recherche de Lemay vise à identifier les
conditions qui favorisent la prise de pouvoir des parents à l'égard de l'intervention qui les
concerne et ce, d'après la perspective des parents, des intervenants ainsi que du personnel
encadrant (gestionnaires, consultants, conseillers cliniques, adjoints cliniques). Émanant de cette
recherche, notre mémoire s'inscrit dans une volonté d'approfondir la compréhension de la
relation parent-intervenant à la lumière de l'évolution des pratiques en centre jeunesse. Plus
spécifiquement, l'étude s'articule autour de la question suivante : Quel est, depuis la perspective
des parents et différents professionnels concernés par l'intervention en centre jeunesse, le type de
relation Parent <-> Intervenant à privilégier en protection de la jeunesse dans les situations
caractérisées par une problématique de négligence à l'égard des enfants?
L'examen du type de relation à privilégier entre les parents et les intervenants se fait sous l'angle
particulier de l'égalité des acteurs. En effet, certaines visions de Vempowerment préconisent non
seulement une diminution du déséquilibre de pouvoir entre les clients et les professionnels mais
l'instauration d'un rapport égalitaire entre les acteurs. Puisque le contexte d'aide contrainte se
caractérise par l'asymétrie du pouvoir, l'idéal des relations égalitaires semble d'emblée exclu de
la pratique en protection de la jeunesse. Or, les résultats de cette recherche indiquent que les
parents font une différence entre l'inégalité structurelle du contexte d'intervention et l'expérience
subjective de se sentir d'égal à égal avec leur intervenant. L'étude met en évidence l'importance
de clarifier la notion d'égalité au sein du rapport d'aide afin d'échapper à une vision idéalisée et
improductive d'une égalité absolue entre les personnes. Il importe de voir l'égalité comme un
processus relationnel reposant sur la subjectivité des acteurs et non seulement comme un état de
fait, fondé sur l'asymétrie structurelle et la distance sociale entre ces derniers. À notre
connaissance, aucune étude n'a examiné, dans le champ de la protection de la jeunesse, la
relation parent-intervenant sous l'angle de l'égalité des personnes. Ainsi, les résultats bonifient
les connaissances actuelles sur la nature des relations d'aide à privilégier en centre jeunesse et par
le fait même, sur les conditions de réussite de l'intervention destinée à contrer la négligence des
enfants.
CHAPITRE I : LE PHENOMENE DE LA NEGLIGENCE
Le présent chapitre s'attarde à décrire l'intervention sociale destinée à contrer le phénomène de la
négligence au Québec. Nous présentons d'abord une description de la problématique et de ses
causes avant de survoler l'évolution des pratiques d'intervention en cette matière. Nous
examinons ensuite comment les services de protection de la jeunesse sont amenés à intervenir
auprès des familles en situation de négligence. Nous terminons ce chapitre en exposant comment
les nouveaux modèles de pratique influencent la relation parent-intervenant en centre jeunesse.
l.I. Les familles en situation de négligence
La négligence constitue un grave problème social, autant par le nombre d'enfants qui en sont
victimes que par les conséquences lourdes et durables qui hypothèquent leur quotidien et leur
avenir. Ainsi, à l'instar des autres provinces canadiennes, la négligence est le type de mauvais
traitement le plus répandu au Québec (ACJQ, 2010). Les problématiques de négligence et de
risque sérieux de négligence sont au premier rang des motifs de signalements reçus par les
services de protection de la jeunesse et leur ampleur ne cesse d'augmenter. En effet, le
pourcentage d'enfants négligés dont la sécurité ou le développement est jugé compromis est
passé de 57 %, de tous les dossiers pris en charge par la protection de la jeunesse en 2005-2006, à
68 % en 2009-2010 (ACJQ, 2006; ACJQ, 2010).
Or la négligence entrave sérieusement le développement et la santé des enfants, lesquels sont « à
risque très élevé de développer des problèmes sociaux, affectifs et cognitifs à long terme »
(Trocmé, 2005 : 4). Ainsi, les effets de la négligence sont souvent permanents et parfois même,
mortels (Lacharité, Éthier et Nolin, 2006; ACJQ, 2010). En outre, plus l'enfant victime de
négligence est jeune, plus les séquelles sont graves et irréversibles. Le même constat s'applique
aux enfants exposés à la négligence chronique, laquelle persiste sur une longue période de temps
et se reproduit habituellement de génération en génération (Moreau, Chamberland,
Oxman-Martinez, Roy, Léveillé, Lapointe et Tabakian, 2001; Éthier et Milot, 2009;
Constantineau, Young, Boucher, Brière et Lambert, 2011). Alors que la négligence fut longtemps
perçue comme une problématique privée ou comme une « fatalité associée à la misère des
pauvres » (ACJQ, 2010 : 7), l'évolution des connaissances scientifiques a permis de mieux
3
comprendre le phénomène et ses impacts sur les enfants. De manière générale, on eonsidère
aujourd'hui la négligence comme étant la résultante d'une interaction complexe entre plusieurs
facteurs d'ordre individuel (caractéristiques des parents et de l'enfant), d'ordre envirormemental
(réseau soeial, contexte socioéconomique, ressourees disponibles au sein de la communauté, etc.)
et d'ordre familial et relationnel (lien parent-enfant) (Lacharité, Éthier et Nolin, 2006; Éthier et
Milot, 2009; ACJQ, 2010; Constantineau et ai, 2011). Depuis une telle conception systémique et
multidimensionnelle, on associe la problématique de la négligence à un contexte, à un
« envirormement maltraitant » plutôt qu'à des comportements déviants (Moreau et al, 2001 : 1).
Puisque le phénomène de la négligence est indissociable « des carences ou des échecs de la
collectivité à soutenir les parents dans l'exercice de leurs rôles parentaux » (Constantineau et al,
2011 : 7), Lemay(2008) convient de parler de familles ou de parents «en situation de
négligence » plutôt que de parents négligents.
Pour Jean Bédard(1999, 2002), ces familles partagent leur condition de détresse sociale,
phénomène qu'il définit de « pauvreté chronique et globale qui, à force d'humilier, d'isoler et de
gruger sur la dignité humaine, engendre une forme de désespoir qui amène la personne à
contribuer, bien malgré elle, au cercle vicieux de l'exclusion sociale » (2002 : 157). En outre, les
familles en situation de détresse sociale sont éprouvées « sur tous les fronts » selon Bédard;
précarité économique, isolement social, stigmatisation, liens familiaux conflictuels, lutte pour la
santé physique et mentale, perte de confiance et d'estime de soi, etc. Considérant la difficulté,
voire l'impossibilité, de s'adapter à de telles conditions de vie, avec des ressources personnelles
et sociales inadéquates et insuffisantes, les parents adoptent souvent des processus de survie
inefficaces ou carrément autodestructeurs ; alcool, drogue, violence familiale, comportements
asociaux, etc. (Bédard, 2002; Constantineau et al, 2011). La méfiance des familles à l'égard de
leur envirormement social constitue une autre caractéristique des familles en situation de détresse
sociale. En règle générale, les parents repoussent, parfois avec hostilité, les services d'aide. C'est
ainsi que s'instaure une dynamique d'exclusion et de chronicité puisque « réciproquement, la
communauté est souvent hostile à ces familles et les organismes sont rarement habiles à
composer avec [...] ces familles hantées par la honte et la révolte » (Bédard, 1999 : 138-139).
Ce bref survol des connaissanees aetuelles sur la problématique de négligence nous permet de
prendre la mesure des défis relationnels auxquels sont confrontés les intervenants s'efforçant de
nouer une relation d'aide avec les familles éprouvées par la détresse et l'exclusion sociale. Ainsi,
l'intervention auprès des familles en situation de négligence pose de nombreux défis pour la
pratique, les résultats limités des interventions en témoignent. En effet, selon la recension des
écrits de Dufour, Chamberland et Trocmé (2003), portant sur l'efficacité des pratiques en
protection de la jeunesse, les résultats disponibles « suggèrent généralement de modestes
changements positifs ». Bien que les pratiques d'évaluation de l'efficacité des interventions dans
le domaine de la protection de la jeunesse ne fassent pas consensus, on note généralement
l'utilisation des indicateurs suivants ; 1) la vulnérabilité de l'enfant, mesurée en fonction de la
réponse à ses besoins, 2) les dimensions psychosociales liées à l'exercice du rôle parental, 3) le
fonctionnement de la famille en termes de cohésion familiale, climat familial, communication et
organisation de la vie familiale, 4) les vulnérabilités communautaires et sociales mesurées par le
soutien social et l'utilisation des ressources communautaires (Dufour, Chamberland et Trocmé,
2003).
1.2. L'intervention sociale pour contrer la négligence
L'évolution des connaissances à l'égard des causes et des effets de la négligence entraîne la
transformation des pratiques d'intervention, lesquelles s'appuient désormais sur une vision
écosystémique axée sur l'empowerment des parents (Bédard, 1999; Le Bossé, 2003; Beaudoin,
Brousseau, Drapeau, Saint-Jacques, Simard, Turcotte, Vaehon, et Champoux, 2006;
Constantineau et ai, 2011). Les pratiques en soutien à l'empowerment individuel ou collectif ont
suscité un véritable engouement au cours des dernières années, générant de nombreuses
conceptualisations dans des champs d'application variés (Ninacs, 1995; Le Bossé, 2003a, Lemay,
2007). Afin de mieux saisir le concept d'empowerment, nous avons choisi de nous référer au
modèle développé par Le Bossé (2003a) dans le champ des pratiques sociales.
Le « développement du pouvoir d'agir [DPA] des personnes et des collectivités », traduction
proposée par Le Bossé (2003a), réfère « à la capacité concrète des personnes (individuellement
ou collectivement) d'exercer un plus grand contrôle sur ce qui est important pour elles, leurs
proches ou la collectivité à laquelle elles s'identifient » (Le Bossé, 2009 : 19). L'intervention en
soutien au DPA doit permettre aux personnes de « s'affranchir » des obstacles (autant personnels
que structurels) qui freinent ou qui bloquent leur passage à faction (Le Bossé, Bilodeau,
Chamberland et Martineau, 2009). Le modèle conceptuel de Le Bossé se veut une démarche
ancrée dans l'action comportant quatre axes : 1) l'adoption d'une « unité d'analyse acteur en
contexte », qui renvoie à l'importance d'effectuer une lecture globale de la réalité de la personne
en tenant compte à la fois des enjeux individuels que des conditions structurelles; 2) la prise en
compte des personnes concernées par l'intervention dans la définition du problème et des
solutions, ce qui s'oppose à une logique « de diagnostic » puisque l'intervenant doit négocier, et
non seulement consulter, les personnes qu'il accompagne afin de définir la cible de changement
et les modalités nécessaires à l'atteinte de ce changement; 3) la « conduite contextuelle des
interventions » nécessitant que l'intervention soit guidée par les spécificités de chaque situation et
non par l'application de procédures standardisées; 4) l'introduction d'une « démarche d'action
conscientisante » qui suppose une « compréhension de l'interdépendance des sources
structurelles et individuelles du changement (Le Bossé, 2003 : 36) permettant ainsi à la personne
de prendre conscience des compétences, des savoirs, et de la confiance en soi qu'elle a
développés au cours de sa démarche.
Depuis près de deux décennies, les pratiques d'aide auprès des familles s'orientent vers des
modèles ancrés dans une perspective d'empowerment dans le but de favoriser le développement
du potentiel des familles à jouer adéquatement leur rôle (Hasenfeld, 1987; Dunst et Trivette,
1996; Elizur, 1996; Lacharité, Moreau et Moreau, 2000; Blue-Banning, Summers, Frankland,
Nelson et Beegle, 2004). En outre, l'autonomie des familles, le développement et l'exercice des
compétences des parents constituent des objectifs bien définis au sein du réseau québécois de la
santé et des services sociaux (MSSS, 2007). Les pratiques d'aide axées sur Vempowerment des
familles impliquent un renversement des rapports traditionnels entre les acteurs, le rapport
expert-usager faisant place à une relation fondée sur l'égalité où le professionnel tend à se poser
moins en expert, à partager le pouvoir décisionnel et à soutenir le développement des
compétences et du pouvoir d'agir des personnes (Ninacs, 1995; Drolet, 1997, Lemay, 2007;
Breton, 2002). En favorisant l'établissement de rapports égalitaires, l'idéologie de
Vempowerment implique que la personne aidée passe du statut « d'objet », recevant passivement
les instructions à suivre pour régler son problème, à celui de « sujet connaissant et participant aux
diverses étapes de sa reprise de pouvoir » (St-Amand, 2003 : 51).
Selon Lacharité, Ethier et Nolin (2006), la nature des difficultés rencontrées par les familles en
situation de négligence (la perturbation de la relation parents-enfants se conjuguant à la
perturbation du rapport famille-collectivité), nécessite que « l'on porte une attention particulière
aux relations interpersonnelles qui se créent entre les membres d'une famille et les figures de
soutien formel et informel qui gravitent autour d'eux » (p. 391). En outre, la qualité de la relation
qui se tisse entre le professiormel et les parents s'avère un outil indispensable afin de briser le
cercle vicieux de l'exclusion et de la détresse sociale. En effet, l'expérience d'une relation d'aide
sécuritaire et sincère pave le chemin au renforcement de la qualité des liens familiaux et du
rapport famille-communauté (Bédard, 1999; Lacharité, Ethier et Nolin, 2006; Lacharité, de
Montigny, Miron, Devault, Larouche et Desmet, 2005a; Lacharité, Fafard, Bourassa, Bizier,
Durocher, Cossette et Lessard, 2005b). Ainsi, la formation d'une alliance positive avec les
parents constitue le fondement d'une pratique efficace avec les familles en grande difficulté
psychosociale (Villeneuve, Bourgeois, Martin, Paquette, Savoie et Bélanger, 2007).
« Chaque contact avec des professionnels de la collectivité constitue un espace
de reproduction de la perturbation de la relation entre la famille et sa collectivité.
Pour travailler à améliorer ou transformer la relation entre les figures parentales
et l'enfant, de même qu'entre les membres de la famille et le reste de la
collectivité, il est essentiel de porter attention à l'alliance que le professionnel
arrive à établir avec ces parents et ces enfants et prioriser le développement de
cette alliance avant toute pratique professionnelle spécialisée » (Lacharité et al,
2005b : 45)
Comme nous le verrons dans la section suivante, l'intervention en contexte de protection de la
jeunesse s'appuie également sur les principes du modèle d'empowerment, ce qui n'est pas sans
soulever certaines interrogations.
1.3. L'intervention en contexte de protection de la jeunesse
Lorsque les mesures de prévention et le soutien de la communauté (CSSS, organismes
communautaires, famille élargie, etc.) s'avèrent inefficaces ou insuffisants pour enrayer les
risques de négligence chez un enfant, le signalement à la Protection de la jeunesse est alors
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nécessaire et même obligatoire en vertu de l'article 39 de la Loi sur la protection de la
jeunesse Cette loi encadre le processus d'intervention permettant d'offrir des services à
l'enfant concerné ainsi qu'à sa famille. Elle s'applique uniquement aux situations les plus
sévères, c'est-à-dire celles qui compromettent, ou qui risquent de compromettre, la sécurité ou le
développement d'un enfant. En matière de négligence et de risque de négligence, l'alinéa 38b de
la loi en identifie trois formes, lesquelles justifient toutes l'intervention de l'État dans la vie
privée des familles (Gouvernement du Québec, 2007) :
1° lorsque les parents d'un enfant ou la personne qui en a la garde ne répondent pas
à ses besoins fondamentaux :
i. soit sur le plan physique, en ne lui assurant pas l'essentiel de ses besoins
d'ordre alimentaire, vestimentaire, d'hygiène ou de logement compte tenu
de leurs ressources;
ii. soit sur le plan de la santé, en ne lui assurant pas ou en ne lui permettant
pas de recevoir les soins que requiert sa santé physique ou mentale;
iii. soit sur le plan éducatif, en ne lui fournissant pas une surveillance ou un
encadrement approprié ou en ne prenant pas les moyens nécessaires pour
assurer sa scolarisation;
2° lorsqu'il y a un risque sérieux que les parents d'un enfant ou la personne qui en
a la garde ne répondent pas à ses besoins fondamentaux de la manière prévue au
sous-paragraphe 1.
Les intervenants qui œuvrent auprès des familles agissent à titre de délégués du directeur de la
protection de la jeunesse. Leur intervention s'amorce habituellement à la suite d'un signalement,
gardé confidentiel, en provenance d'un tiers. Toutefois, parents et enfants peuvent aussi contacter
les services de la protection de la jeunesse afin de recevoir de l'aide. Lorsque les faits rapportés
sont jugés recevables en vertu du mandat de la DPJ, le signalement est retenu et le processus se
poursuit avec l'étape d'évaluation. Celle-ci consiste à vérifier, par divers moyens d'investigation,
si la sécurité ou le développement de l'enfant est compromis. Si tel est le cas, on procède à
l'orientation de l'enfant en fonction de deux « régimes de protection » possibles. Lorsque les
parents reconnaissent d'emblée le besoin de protection de l'enfant et s'engagent volontairement à
mettre en place les mesures nécessaires pour corriger la situation, les parties signent une entente
de mesures volontaires. Si aucune entente ne survient, le tribunal ordonne les mesures
nécessaires, et leur durée, afin que la situation de Tenfant soit régularisée. Une fois l'ordonnance
émise par le tribunal, ou l'entente volontaire signée, c'est l'étape dite de « l'application des
mesures », qui s'enclenche où un nouvel intervenant s'efforcera de mettre en place, de concert
avec les parents et l'enfant (s'il est âgé de 14 ans ou plus) les mesures de protection entendues ou
ordonnées.
En vertu du principe selon lequel les parents sont les premiers responsables du développement de
l'enfant, des modifications apportées à la LPJ en 2006 avaient pour objectifs, notamment, de
« privilégier, lorsque les circonstances sont appropriées, les moyens qui permettent à l'enfant et à
ses parents de participer activement à la prise de décision et au choix des mesures qui les
concernent » (alinéa 2.3b) de la LPJ). Favoriser la participation des parents par le biais d'une
« intervention de coopération » constitue donc principe directeur, prescrit par la loi et privilégié
par les centres jeimesse parce qu'il permet d'optimiser la protection des enfants :
« La méthode d'intervention de coopération représente clairement l'intervention
privilégiée en ce qui concerne les services d'aide à la jeunesse, parce qu'elle
offre plus de possibilités de protéger l'enfant, de renforcer les familles et de
maintenir l'enfant dans son milieu naturel » (ACJQ, 2002 : 9)
La participation des parents s'actualise en fonction de leurs ressources personnelles, de leur
reconnaissance de la situation problème et de leur motivation à apporter les changements
nécessaires (MSSS, 2010). Sur le plan institutionnel, le principe de participation se traduit par la
mise en place de mécanismes formels favorisant et encadrant l'implication des parents tout au
long du processus d'intervention. Toutefois, cette philosophie d'intervention repose aussi sur la
dimension relationnelle de F intervention, laquelle amène le parent et l'intervenant à travailler
conjointement afin d'atteindre les objectifs visés (Le Bossé, 2003b; Lacharité, 2012). En effet,
plusieurs auteurs soutiennent que la participation et la mobilisation du parent et par conséquent,
la protection des enfants concernés, ne peut s'actualiser qu'à travers une matrice relatiormelle
positive et réciproque (Drake, 1994; Winefield et Barlow, 1995; Dore et Alexander, 1996;
Tumell, 2004; Trotter, 2002; Lee et Ayon, 2004; Yatchmenoff, 2005; Dumbrill, 2006; Maiter,
Palmer et Manji, 2006; de Boer et Coady, 2007; Hardy et Darlington, 2008; Altman, 2008; Platt,
2008; Jenson, Pine, Spath et Kerman, 2009; Johnson et Ketring, 2009; Bundy-Fazioli, Briar-
Lawson et Hardiman, 2009).
Ainsi, les pratiques actuelles s'éloignent des modèles d'intervention dits « traditionnels », fondés
sur le principe de l'intervenant-expert, à la faveur d'approches plus démocratiques caractérisées
par la réciprocité et l'égalité entre les personnes, la reconnaissance du savoir expérientiel des
parents et par le partage du pouvoir décisionnel (Bundy-Fazioli, Briar-Lawson et Hardiman,
2009; Pouliot et al, 2009; Saint-Jacques, Lessard, Beaudoin et Drapeau, 2000; Platt, 2008;
Young et Dumbrill, 2010).
Une telle visée partenariale se rapproche du concept d'alliance thérapeutique qui correspond à
l'engagement actif et conjoint des acteurs au sein de tout processus d'aide. La relation d'alliance
suppose un accord sur les objectifs à poursuivre et les moyens à privilégier pour les atteindre de
même que l'instauration d'un lien d'attachement positif, traduisant la qualité affective de la
relation (Bordin, 1979). C'est cette définition qui est utilisée dans la présente recherche pour
décrire le type de relation qui optimise la coopération entre le parent et l'intervenant en vue
d'atteindre les objectifs visés par l'intervention.
1.4. La pertinence de la recherche
Puisque la diminution du déséquilibre de pouvoir entre parent et intervenant constitue un axe
central des orientations politiques et cliniques en protection de la jeunesse, il nous apparaît
essentiel de connaître le point de vue de ces acteurs sur la mise en œuvre d'un tel objectif,
d'autant plus que les résultats de l'intervention auprès des familles en situation de négligence
demeurent limités (Dufour, Chamberland et Trocmé, 2003; Dufour et Chamberland, 2004; de
Boer et Coady, 2007). Bien que certaines dispositions organisationnelles aient été mises sur place
afin d'encourager la participation des parents au processus d'intervention, nous sommes d'avis
que c'est d'abord au sein de la relation parent-intervenant que peut s'enraciner et se déployer une
telle visée partenariale. Or en examinant la dimension relationnelle de l'intervention sous l'angle
de l'égalité des personnes, notre projet de recherche contribuera à l'avancée des connaissances
sur l'efficacité des pratiques d'intervention destinées aux familles en situation de négligence.
En ce sens, il s'inscrit dans un projet de recherche plus vaste visant à définir un ensemble de
conditions à même de faciliter l'établissement de relations partenariales entre les intervenants et
les parents et, donc, à mieux soutenir ces derniers dans leur démarche de (re)prise en charge de
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leurs responsabilités parentales. Considérant les conséquences qui hypothèquent le quotidien et
l'avenir des enfants victimes de négligence et l'ampleur du phénomène au niveau de la société,
nous sommes convaincus de la nécessité d'améliorer les pratiques d'aide afin d'améliorer la
situation de ces enfants.
Si plusieurs recherches documentent les stratégies favorables à l'établissement de relations de
collaboration avec les parents, de même que leur impact sur la finalité de l'intervention, peu
d'études examinent les attentes et la perception des acteurs à l'égard de la nature de leurs
relations. De plus, à notre connaissance, aucune étude n'a examiné, dans le champ spécifique de
la protection de la jeunesse, le partenariat parent-intervenant sous l'angle de l'égalité des
personnes. La présente étude s'intéresse plus spécifiquement à la manière dont les parents et les
intervenants définissent le type de relation d'aide à privilégier dans le contexte particulier
d'intervention en protection de la jeunesse. De façon générale, la question de recherche se
formule de la façon suivante :
Quelles sont, du point de vue des parents et des professionnels du centre jeunesse, les
conditions à l'établissement de relations satisfaisantes et souhaitées dans un contexte
d'intervention en protection de la jeunesse?
Les questions spécifiques suivantes seront examinées :
1. Quel est le type de relation souhaitée par les parents?
2. L'ouverture de l'intervenant sur sa propre réalité est-elle une dimension
importante de la relation d'aide?
3. Quelle est la représentation des intervenants à l'égard de la relation
souhaitée par les parents ?
4. Comment les acteurs définissent-ils la « relation égalitaire »?
5. Les parents ont-ils le sentiment de vivre une relation « d'égal à égal »
avec leur intervenant?
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CHAPITRE II : LA RELATION D'AIDE OU L'ART DE FAIRE ALLIANCE
Reconnue comme étant le facteur ayant le plus d'impact sur l'efficacité de tout processus d'aide,
l'alliance thérapeutique constitue une relation complexe à opérationnaliser, qui ne peut se réduire
à l'application d'une technique, d'un savoir ou d'une approche quelconque (Horvath et Luborsky,
1993; Martin et al, 2000; Wampold, 2001; Miller, Duncan et Hubble, 2001; Horvath et Bedi,
2002; Duncan, 2010; Horvath et ai, 2011). Quels sont les ingrédients spécifiques de l'alliance
thérapeutique? Comment favoriser sa construction et son maintien? Peut-on la reconstruire si elle
connaît des ruptures? Voilà autant de questions auxquelles nous répondrons dans cette section
avant d'explorer l'établissement d'une telle relation en contexte d'autorité.
2.1. Conceptions et caractéristiques de l'alliance
De façon générale, l'alliance se manifeste par une posture de partenariat, ou de coopération, qui
incite les personnes à s'engager activement et conjointement dans le processus, c'est-à-dire à
s'investir dans leur rôle respectif et à prendre leurs responsabilités spécifiques (Horvath, 2001;
De Roten, Michel et Peter, 2007). Ainsi, l'alliance n'est pas une qualité de l'intervenant, mais
une modalité de partenariat qui soutient le changement recherché. Malgré l'absence de définition
consensuelle, la plupart des conceptions contemporaines de l'alliance se fondent sur deux
composantes, lesquelles recoupent les modèles de Bordin et de Luborsky. Il s'agit, d'une part, de
la dimension affective de la relation, laquelle témoigne de la qualité du lien interpersonnel entre
les personnes et permet d'établir un climat de confiance favorable à l'échange interpersonnel
(Hervé et Maury, 2004) et, d'autre part, de la dimension cognitive, qui correspond à la capacité
des acteurs de s'entendre sur la définition du problème, sur les moyens à prendre pour le résoudre
et sur le partage des responsabilités au cours du processus. La négociation inhérente à cet aspect
de l'alliance agit tel « un "accordeur" des perceptions, des attentes et des actions des partenaires »
(De Roten et al, 2007 : 38). Cette visée collaborative renvoie donc à la nature contractuelle de
l'intervention, laquelle alimente la motivation et le sentiment de pouvoir de la personne aidée
(Gaston, 1990).
Les deux composantes de l'alliance étant complémentaires et interdépendantes, toutes deux
doivent être sollicitées afin d'assurer la qualité de la relation d'aide (Bordin, 1979; Hougaard,
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1997; Greenberg et Horvath, 1992; Poulin et Young, 1997; Brillon, 2011). Toutefois, il se trouve
que ces dimensions ne se développent pas simultanément; la composante affective s'instaurant la
première, dès le début de l'interaction (Horvath et Luborsky, 1993; Wampold, 2001). De plus, les
méta-analyses mentionnées précédemment ont démontré que c'est la qualité de l'alliance entre la
troisième et la cinquième rencontre qui constitue le meilleur indicateur de l'efficacité de
l'intervention. Ainsi, pour assurer les meilleures conditions à la réussite de l'intervention, il
s'avère crucial d'établir rapidement une alliance basée sur la dimension affective de la relation.
Cet enjeu est d'autant plus important en contexte de protection de la jeunesse où, rappelons-le,
des recherches ont établi une corrélation entre l'ampleur de la problématique familiale
(maltraitance/négligence) et l'importance qu'accordent les parents à la qualité du lien affectif
(Dore et Alexander, 1996; Hervé et Maury, 2004; Johnson et Ketring, 2006; Shemmings,
Shemmings et Cook, 2012).
Il importe de souligner une autre caractéristique importante de l'alliance, à savoir que les
professionnels et les clients perçoivent différemment la qualité de leur relation. Puisque chaque
client « a sa façon particulière de voir l'empathie, le respect, l'authenticité, la chaleur »
(Gros-Louis, 2011 : 35), c'est l'évaluation du client de l'alliance plutôt que celle du professionnel
qui prédit le mieux l'efficacité de l'intervention (Wampold, 2001; Duncan et Miller, 2003).
Enfin, l'alliance n'est pas une variable statique que l'on ajoute à l'interaction des personnes. Elle
constitue une propriété qui fluctue continuellement et qui émerge de l'interaction. Ainsi, des
ruptures d'alliance peuvent se produire à n'importe quel moment du processus et sur l'une ou
l'autre des dimensions de la relation (Baillargeon, Leduc et Pinsof, 2005). En somme, l'alliance
n'est jamais acquise; établir et, surtout, maintenir une bonne alliance représentent donc autant une
priorité qu'un défi constant pour tout professionnel de la relation d'aide (Safran et Muran, 2006;
Duncan, 2010; Muran et Barber, 2010; Dumaine et Baillargeon, 2011).
2.2. La construction du rapport d'alliance
2.2.1. Facteurs liés à la personne aidée
Puisque l'alliance est le produit d'une co-construction entre deux personnes, il va de soi que les
caractéristiques de chacun d'eux affectent la dynamique et la qualité de la relation. En ce qui
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concerne le client, sa capacité à développer un lien affectif est fonction de sa confiance envers
l'intervenant, de son ouverture à l'empathie, de son attitude amicale (par opposition à une attitude
d'hostilité) et de son adhésion à l'intervention, signifiant qu'il accueille favorablement les efforts
de l'intervenant pour lui venir en aide (Hougaard, 1994). Selon Poulin et Young (1997 : 469), la
qualité du lien affectif se manifeste chez le client par le sentiment « d'être écouté, compris,
apprécié, réconforté, de ressentir plus d'espoir et de prise sur sa vie grâce à sa relation avec le
travailleur social » (traduction libre'). Par ailleurs, la contribution du client à la dimension
cognitive de l'alliance est d'abord fonction de sa motivation à « sortir d'un état de souffrance »
(Brillon, 2011 : 22) et se manifeste essentiellement par son engagement face aux responsabilités
qui lui incombent et sa participation concrète et active aux tâches inhérentes au processus de
changement (Hougaard, 1994; Brillon, 2011).
On constate que la personnalité, les compétences relationnelles et les expériences passées du
client entrent en jeu dans sa capacité à nouer un lien affectif. En fait, les recherches recensées
dans le domaine de la psychothérapie ont établi des corrélations entre certaines caractéristiques
de la personne aidée et sa capacité d'investir positivement la relation thérapeutique, il est
essentiellement question des habiletés interpersonnelles et des caractéristiques intrapersonnelles
(Kokotovic et Tracey, 1990; Horvath et Luborsky, 1993; Horvath, 2001; Beretta, 2005). Les
habiletés interpersonnelles renvoient aux habiletés sociales de la personne ainsi qu'aux « indices
de stress de la vie courante » (Horvath et Luborsky, 1993). Ainsi, la personne ayant déjà vécu des
expériences négatives avec des personnes en autorité « éprouvera le besoin de mettre plusieurs
fois à l'épreuve la validité et la solidité de cette relation » (Trottier et Racine, 1992 : 10). Par
ailleurs, les épreuves et les événements stressants de la vie, tels que des ruptures familiales et
professionnelles récentes, sont aussi reconnus pour diminuer les capacités interpersonnelles des
individus, tel que le souligne le pédopsychiatre Yvon Gauthier (2004), spécialiste de
l'intervention périnatale en milieu vulnérable ; « L'établissement d'un tel lien de confiance est
sans doute plus facile avec des populations moins carencées, alors qu'il est beaucoup plus
difficile avec des parents qui ont été fréquemment éprouvés tout au cours de leur vie dans leurs
capacités relationnelles par des ruptures fréquentes » (p. 59).
^ [...] the client feels attended to, understood, appreciated, comforted, hopefui, and more organized from
interacting with the worker
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Par ailleurs, les caractéristiques intrapersonnelles correspondent à la personnalité, à l'état
psychologique et, dans une certaine mesure, à la motivation de la personne. Des recherches en
psychologie clinique ont démontré que les clients présentant une dynamique de dépendance
affective ou encore une difficulté d'affirmation de soi développent généralement de fortes
alliances thérapeutiques (Horvath et Luborsky, 1993; Muran et Barber, 2010, Beretta, 2005). En
revanche, les personnes atteintes de psychopathologies, dont certains troubles de la personnalité,
par exemple, de même que celles vivant une grande détresse psychologique (faible estime de soi,
démoralisation, détresse, dysfonctionnement dans les rôles importants de sa vie), connaissent
généralement d'importantes difficultés à établir une bonne alliance (Bachelor et Horvath, 1999).
2.2.2. Facteurs liés à l'aidant
Quant au professionnel, des recherches empiriques dans le champ de la psychothérapie ont fait
ressortir les attitudes et les compétences relationnelles qui contribuent de façon significative à
l'établissement d'une alliance thérapeutique. Parmi celles-ci, l'Ordre des travailleurs sociaux et
des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec (OTSTCFQ, 2011 : 19) relève :
•  « sa capacité d'exprimer de la sensibilité à l'égard des besoins de son client;
•  sa réceptivité et son habileté à générer de l'espoir (Horvath et Bedi, 2002);
•  son habileté à maintenir une communication ouverte et claire (Horvath et
Bedi, 2002);
•  sa capacité de communiquer de l'empathie (Horvath et Bedi, 2002);
•  son engagement, sa disponibilité, sa chaleur, sa loyauté, sa neutralité
bienveillante (attitude de non-jugement et acceptation du style personnel du
client), sa sécurité, de même que son habileté à créer un climat de sécurité
(Obegi, 2008);
•  son empathie et sa capacité de faire surgir le sentiment d'être compris
(Lafferty et al, 1989 dans Biehal, 2008) »
Baldwin, Wampold et Imel (2007) ont étudié l'importance relative de la contribution de chacun
des acteurs à la relation d'aide, en sondant 331 patients et les 80 psychothérapeutes qui les
suivaient. Ils ont ainsi constaté que la contribution de l'intervenant influence davantage la
variabilité de l'alliance que les facteurs liés au client. Ces chercheurs recommandent aux
professionnels qui peinent à établir de bonnes relations avec leurs clients de remettre en question
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leur propre responsabilité à cet égard, plutôt que de se concentrer sur les caractéristiques de la
personne aidée. Ces résultats rejoignent ceux de Safran et al. (2011) concernant le rôle central de
l'intervenant dans la réparation des ruptures d'alliance.
Nouer une alliance exige non seulement des compétences interpersonnelles (savoir-être), mais
également la maîtrise de techniques d'intervention (savoir-faire) (Gaston et al, 1998; Horvath,
2001). Les auteurs qui ont étudié la contribution du professionnel à l'établissement de l'alliance
proposent des balises concrètes à l'intervention. Nous présentons les principales stratégies
relevées dans notre recension des écrits en fonction des deux composantes de l'alliance.
2.2.2.1. Composante affective de l'alliance et techniques d'affiliation
Rappelons que la dimension affective de l'alliance renvoie à la qualité du lien interpersonnel qui
s'établit au cours des premières rencontres. En fonction des approches et des orientations
théoriques, différents termes sont utilisés pour désigner cette composante, notamment
« accordages affectifs », rencontre, espace ou lien « intersubjectif », « joining », « affiliation »,
etc. Dans le champ du travail social, la phase de « prise de contact » avec le client sous-tend cet
enjeu (OTSTCFQ, 2011). Dans le cadre de notre projet de recherche, nous avons choisi d'adopter
la notion «d'affiliation», introduite par Minuchin (1979) dans le domaine de la thérapie
familiale d'orientation systémique. L'affiliation constitue un processus indispensable, par lequel
le thérapeute tisse un lien de confiance et de proximité avec la famille, de telle sorte que celle-ci
l'accepte plus ouvertement et pour que puisse ensuite s'opérer une « restructuration » du
fonctionnement de la famille. Les « opérations d'affiliation » permettent au thérapeute de
comprendre et de se « fondre » au mode d'organisation et au style de la famille. Toutefois,
l'affiliation constitue un processus de réciprocité, puisqu'il se doit d'être bilatéral, comme
l'explique Minuchin «-tout comme le thérapeute s'accommode pour s'affilier à la famille, la
famille doit en faire autant pour s'affiler au thérapeute » (p. 140-141).
Dans le champ du travail social, Berg(1996) emprunte d'ailleurs le concept d'affiliation de
Minuchin pour construire son approche « centrée-sur-la-solution », destinée aux services d'aide
axés sur la famille. Selon l'auteure, la tâche du travailleur social est « d'avancer vers le client, de
faire sentir un sentiment chaleureux et positif, de donner au client confiance dans sa bonne foi.
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Cela se fait à travers quantité d'actes et d'indications verbales et non verbales, subtiles et moins
subtiles » (p. 48). S'affilier avec la famille nous apparaît un objectif encore plus fondamental en
contexte d'autorité où, bien que les parents se voient généralement imposer la relation d'aide, ils
ont quand même le pouvoir d'accorder ou non leur confiance à l'intervenant. Celui-ci devra
vraisemblablement travailler encore plus fort pour convaincre le parent de sa bonne foi et lui faire
ressentir son empathie (Shemmings, Shemmings et Cook, 2012). L'accommodation, le maintien,
le tracking et le mimétisme sont les quatre principales techniques d'affiliation proposées par
Minuchin (1979).
a) L'accommodation
L'expression « s'accommoder » est utilisée par Minuchin pour mettre l'accent sur l'adaptation du
thérapeute aux particularités de la famille. Il s'agit donc pour le professionnel d'adapter son
comportement en fonction de « la culture à laquelle il a affaire » (p. 144). En outre, pour entrer en
contact avec une famille, l'intervenant doit « accepter l'organisation et le style de la famille et
s'y fondre [...] faire l'expérience de la force des patrons transactionnels du système [...] suivre
les voies de communication, découvrir celles qui sont ouvertes, partiellement fermées ou
entièrement bloquées » (p. 143). Il s'agit donc, à notre avis, d'une attitude non menaçante qui
consiste à respecter la famille en observant et en éprouvant son fonctionnement afin de bien
connaître la structure et les particularités du système familial.
b) Le maintien
Le maintien est une autre technique d'affiliation destinée « à foumir un soutien délibéré à la
structure familiale telle que l'intervenant la perçoit et l'analyse » (p. 142). Les opérations de
maintien renvoient essentiellement à la confirmation active de la singularité des personnes,
« c'est-à-dire leur faire savoir qu'ils sont valables tels qu'ils sont » (p. 143). Minuchin estime que
l'approbation et la validation des membres de la famille permettent au thérapeute de préserver
« l'individualité » de chacun d'eux, c'est-à-dire préserver « les frontières qui déterminent
l'identité individuelle » (p. 137). À titre d'exemple, l'auteur indique qu'il « approuve les
descriptions de compétences » et prodigue « des commentaires positifs sur des caractéristiques
individuelles » (p. 138).
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Les résultats de Lemay (2005) démontrent qu'une relation fondée sur « l'unicité » des clientes et
leur « droit à la différence » contribue à l'établissement d'une relation égalitaire par la mise en
place d'une « une aide différenciée » (p. 444). La reconnaissance de l'unicité de la personne
donne à cette dernière le « sentiment de ne pas être un numéro [...] de sortir de l'anonymat,
d'exister comme personne différenciée pour quelqu'un » (p. 444). De même, des études dans le
domaine de la protection de la jeunesse ont démontré l'importance que les parents accordent à
l'ajustement de l'intervention en fonction de leurs particularités (Tempel, 2007; O'Connor,
Morgenstem, Gibson et Nakashian, 2005, Hardy et Dàrlington, 2008; Gallagher, 2009).
Lemay (2005) montre aussi que, du point de vue des parents concernés par l'intervention, ce
mouvement d'individualisation est favorisé lorsque l'intervention se situe dans un cadre informel.
Comme nous le précisons dans le prochain chapitre, ces résultats sont aussi trouvés dans
plusieurs recherches portant sur l'intervention en contexte de protection de la jeunesse.
c) Le tracking ou suivre la piste
Le tracking consiste à « suivre le contenu des communications de la famille et de leur
comportement et les encourager à continuer » (Minuchin, 1979 : 144). C'est en quelque sorte une
façon pour le professionnel de témoigner de son intérêt aux parents, en posant des questions de
clarification ou en faisant des commentaires approbateurs, par exemple. Dans cette perspective, le
thérapeute ne doit pas contester ce qui est dit, ce qui mettrait les parents sur la défensive.
d) Le mimétisme
Pour Minuchin, il existe dans toute relation humaine une part de « mimétisme » entre les acteurs
et le thérapeute peut utiliser ce processus naturel pour « s'adapter au style d'une famille et à leurs
possibilités affectives » (p. 145). Il s'affilie alors au système familial en adoptant, par exemple, le
vocabulaire, le rythme, le ton des communications et, même, certains gestes des membres de la
famille. Bref, il se met au même niveau qu'eux; « dans une famille joviale, il devient lui-même
jovial et expansif. Dans une famille de style discret, ses communications se font plus rares »
(p. 145). A ce sujet, Miller, Duncan et Hubble (2001) rapportent les conclusions d'études en
psychothérapie selon lesquelles les clients les plus satisfaits de leur relation sont ceux qui
expérimentent une « similarité de langage » avec leur thérapeute (choix de mots, complexité.
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profondeur, sens). Le professionnel peut également partager eertaines de ses expériences
personnelles qui trouveront « un écho » chez les membres de la famille :
« Le thérapeute est semblable aux membres de la famille en tout ce qui est
universel dans la condition humaine. Par conséquent, il y aura toujours des
situations où ils auront des expériences communes. Le thérapeute peut mettre
l'aeeent sur cela dans une opération de mimétisme » (p. 145)
Dans le champ de la psychothérapie, Norcross (2010) indique que la révélation de soi réciproque
permet de valider et de normaliser rexpérience du client, de fortifier l'alliance et de proposer de
nouvelles façons de penser ou de se comporter. L'étude de Lemay (2005) révèle toute
l'importance qu'accordent de jeunes mères en situation de détresse sociale au partage, par
l'intervenant, de son savoir d'expérience. Cette réciprocité « apparaît comme le plus important
facteur de réduction du déséquilibre des pouvoirs invoqué par les clientes » (p. 450). En effet, la
reconnaissance d'un vécu similaire revêt plusieurs fonctions positives : 1) elle diminue
l'asymétrie des savoirs du fait que la professionnelle dévoile « un côté ordinaire, vulnérable et
humain », ce qui rassure la cliente par rapport à sa « normalité »; 2) elle suscite, en retour,
l'ouverture de la cliente, celle-ci étant plus en confiance; 3) elle génère « le sentiment d'être
comprise »; 4) elle diminue le sentiment d'être jugée, puisque la professionnelle a fait
l'expérience d'une situation semblable; 5) elle augmente l'identification à la professionnelle et
nourrit l'espoir de la cliente « de pouvoir s'en sortir à son tour » (p. 450-453).
Pour leur part, de Boer et Coady (2007) signalent que plus les parents suivis par la protection de
la jeunesse et les intervenants ont de points en commun, plus l'intervenant est perçu comme étant
compétent et digne de confiance (Sue et Sue, 2003 dans de Boer et Coady, 2007). Du même
souffle, ces chercheurs soulignent que, malgré toutes les stratégies et les efforts déployés par
l'intervenant afin de mettre l'emphase sur la similarité avec le parent, la proximité relationnelle
entre les acteurs est parfois difficile à influencer puisqu'elle demeure tributaire de « l'attraction
interpersonnelle ». Cette attraction plus ou moins consciente dépend d'une multitude de facteurs,
notamment des caractéristiques sociales (milieu socioéconomique, origines ethniques ou
religieuses), des valeurs, des intérêts, du style de vie, etc.
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Les techniques d'affiliation nous apparaissent donc fondamentales pour favoriser l'établissement
d'un lien affectif avec les parents recevant des services des centres jeunesse, d'autant plus que
ces techniques ont démontré leur efficacité dans différents contextes d'aide contrainte (Denis et
Seron, 2011) et qu'à plusieurs égards, elles contribuent à l'instauration d'une relation jugée
égalitaire par les clients eux-mêmes (Lemay, 2005).
2.2.2.2. Composante cognitive de l'alliance
En ce qui concerne la dimension cognitive, elle correspond à la qualité de la collaboration entre
les personnes, que nous désignons « d'alliance-collaboration ». Celle-ci est mesurée en fonction
de la capacité des acteurs de s'entendre sur la définition du problème, sur les objectifs de
changement, sur l'établissement d'un contrat ou d'un plan d'intervention et sur les moyens
d'évaluer le progrès du client en cours de route (Poulin et Young, 1997). La négociation
inhérente à cet aspect de l'alliance agit tel « un "accordeur" des perceptions, des attentes et des
actions des partenaires » (De Roten et al, 2007 : 38). Cette visée collaborative renvoie aux
approches participatives (Dunst et Trivette, 2009) et à la nature contractuelle de l'intervention,
laquelle peut alimenter la motivation et le sentiment de pouvoir du client à l'égard du processus
entrepris (Hervé et Maury, 2004).
Les stratégies présentées dans cette section chevauchent parfois celles qui fondent
r alliance-affiliation. Il importe de noter que ces deux dimensions ne sont pas étanches, mais
plutôt interdépendantes et dynamiques (Norcross et Lambert, 2011).
a) Ajuster l'intervention au niveau de motivation ou à l'état de préparation du client au
changement
Selon Miller, Duncan et Hubble (2001), les personnes qui entreprennent une démarche de
psychothérapie avec des attentes positives et qui sont motivées et déterminées à résoudre leurs
difficultés développent des alliances thérapeutiques plus fortes. La motivation doit se comprendre
comme un processus dynamique et non comme une caraetéristique intrapersonnelle et immuable
de la personne, comme on l'a longtemps envisagé. Ainsi, « la motivation est déterminée autant ou
plus par le contexte que par la personnalité » (Miller, Duncan et Hubble, 2001 : 87). Cet enjeu est
central en service social, où les intervenants sont souvent confrontés aux limites
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environnementales liées « au manque d'opportunités des clients, que ce soit par une situation de
pauvreté, de faiblesse du réseau disponible ou encore de pressions sociales du milieu qui ne
partage pas le même objectif de changement que le client concerné » (Piché, 2001 : 22). Bref,
même pour les clients motivés à changer leur situation, l'intervenant doit tenir compte de ces
facteurs qui sont hors du contrôle des acteurs, mais qui peuvent affecter le niveau de motivation
du client et l'efficacité de l'aide.
Pour Miller, Duncan et Hubble (2001), il n'existe tout simplement pas de client « non motivé »,
seulement des clients dont la motivation ne correspond pas aux espoirs et aux objectifs du
thérapeute. De même, Berg (1996) considère que les clients « involontaires », présentent toujours
un aspect « volontaire ». L'auteur va jusqu'à soutenir que « même les clients qui rencontrent le
travailleur social sur l'ordre du tribunal ne sont pas vraiment obligés de le faire; ils ont le choix
d'assumer les conséquences d'un refus de rencontrer le travailleur social » (p. 61). Elle précise
que c'est le rôle de ce dernier de découvrir ce sur quoi le client veut collaborer, « même s'il s'agit
seulement "de ne plus avoir le service sur le dos"» (p. 61). En somme, ce qui importe, c'est que
l'intervenant tienne compte et s'ajuste aux caractéristiques de la motivation du client (malaise,
espoir, capacités, opportunités) et à son rythme de changement. On constate que la
reconnaissance de l'unicité de la persorme est un élément commun à l'alliance-affiliation.
Par ailleurs, des chercheurs recommandent d'adapter l'intervention en fonction des stades de
changement, tel que conceptualisé par le modèle transthéorique de changement introduit par les
psychologues James G. Prochaska et Carlo C. DiClemente à la fin des années 197. (Miller,
Duncan et Hubble, 2001; Prochaska et Norcross, 2001). Ces stades, au nombre de six,
correspondent aux étapes que traverse toute personne en processus de changement. Chacune
d'elle se caractérise par un degré propre de conscientisation du problème, de motivation à
changer, de préparation au changement, d'action et de maintien de la nouvelle situation.
b) Ajuster l'intervention à la définition du problème et aux objectifs du client
Miller, Duncan et Hubble (2001) soutiennent que l'instauration d'une relation de collaboration
nécessite le respect de la lecture que fait le client de ses difficultés et que ses objectifs
déterminent les cibles de changement et la structure de l'intervention. Autrement dit, il s'agit de
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mettre au point un « traitement sur mesure qui réponde à ce que le client attend de sa thérapie »
(p. 102). Pour «mouler» l'intervention aux objectifs du client, les auteurs soulignent que les
professiormels doivent éviter le piège de considérer leur approche ou leur orientation théorique
supérieures à la vision et au cadre de référence du client. En revanche, ils doivent prendre le
temps d'explorer les opinions et les émotions du client à propos de la nature de ses difficultés, de
même que son point de vue sur la manière dont l'intervention pourrait lui être utile. À cet égard,
Miller, Duncan et Hubble(2001) recommandent aux professionnels «d'aider leurs clients à
décrire leurs objectifs de traitement dans les termes les plus simples, les plus spécifiques, les plus
concrets et les plus comportementaux possible » (p. 105). En aidant ainsi le client à formuler ses
objectifs, l'intervenant valide la lecture du client à l'égard de sa réalité et de sa problématique.
Non seulement cette stratégie alimente-t-elle la motivation du client, mais les pédopsychiatres
Hervé et Maury (2004) sont d'avis qu'elle engendre aussi un sentiment de sécurité au sein de la
relation thérapeutique. Ces auteurs indiquent en effet qu'accepter et valider la définition des
parents de leurs difficultés « revient en effet aussi à accepter leur définition d'eux-mêmes et de
leurs relations aux autres, et donc à ne pas les mettre en danger » (p. 506). Encore une fois, on
voit le lien qui existe entre l'affiliation et la collaboration.
De même, dans le champ de l'intervention sociale auprès des jeunes familles en difficulté, Dunst,
Trivette et Deal (1994, dans Lacharité, 2005a : 11) estiment que l'aide est plus efficace quand
l'intervenant « permet que le processus de décision soit clairement contrôlé par le parent. Cela
inclut les décisions à propos des besoins à satisfaire/buts à atteindre, des moyens utilisés et, en
définitive, de l'acceptation ou du rejet du soutien ». Pour ces chercheurs, moins l'aide engendre
une perte de liberté, plus elle est perçue comme favorable et efficace. Ainsi, « il y une position à
trouver, où le professionnel donne des éléments de réponse tout en sollicitant le savoir du parent,
ce qui rétablit la réciprocité de relation et rééquilibre la relation dans un rapport égalitaire »
(Thomas, 2004 : 136). Dans le même sens, Berg (1996 : 58) estime nécessaire de favoriser le
pouvoir du client :
« La chose la plus importante à garder à l'esprit, c'est l'idée que les clients ont
besoin de sentir qu'ils contrôlent leur propre vie autant que possible. La
participation du client à établir l'objectif et à trouver une solution lui permet
d'avoir voix au chapitre pour déterminer le cours de sa vie. C'est une façon très
respectueuse de travailler avec les clients et non pour eux »
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Berg(1996: 59) souligne qu'en «laissant plus de pouvoir aux familles», la relation
parent-intervenant est toutefois soumise à la confrontation. En effet, si les familles sont
informées, associées et participent aux décisions qui les concement, elles obtiennent et exercent
de fait un pouvoir dans l'intervention. Selon l'auteure, reconnaître un pouvoir aux familles,
« c'est reconnaître dans le même temps des limites à son propre pouvoir, c'est accepter d'être
contesté, c'est se confronter, s'opposer, argumenter ses positions ». De là l'importance que revêt
la capacité de l'intervenant de reconnaître, de comprendre et de résoudre les difficultés d'alliance.
c) S'ajuster à la vision du client à l'égard de la relation et réparer les bris d'alliance
Nous avons souligné au début de ce chapitre que l'alliance est par nature variable et sujette à
d'importantes fluctuations à mesure que progresse l'intervention. Pour Safran et Muran (2006,
2011), il existe deux types de ruptures d'alliance ; 1) la rupture de confrontation, dans laquelle le
client exprime directement ses préoccupations, sa colère ou son insatisfaction envers
l'intervenant ou envers certains aspects du processus d'intervention; 2) la rupture de retrait, où le
client se retire, se conforme ou se désengage partiellement de l'intervenant, de ses propres
émotions ou de certains aspects du processus thérapeutique. « Ainsi, ce qui ressemble à une
alliance peut s'avérer, dans les faits, être une rupture de retrait subtile » (Safran et Muran, 2006 :
287). Considérant la nature des ruptures d'alliance, l'intervenant se doit de demeurer attentif aux
moindres indices de fluctuation de la relation, puisque le client éprouvant des sentiments négatifs
à l'égard de sa relation avec le thérapeute ou du processus d'intervention sera souvent incapable
d'en parler ouvertement, de peur de la réaction du thérapeute (Safran et al, 2011). Safran et
Muran (2000 dans Dumaine et Baillargeon, 2002) ont répertorié différents exemples de ruptures
d'alliance (voir l'appendice 8.6).
Fait intéressant, non seulement les ruptures d'alliance sont-elles inéluctables, mais elles seraient
également bénéfiques à la relation thérapeutique. En effet, les travaux de Safran et Muran (1996,
2006) dans le domaine de la psychothérapie démontrent que les thérapies comportant des ruptures
d'alliance s'avèrent plus efficaces que les thérapies sans ruptures, à la condition que l'alliance
soit restaurée. Ces chercheurs soutiennent qu'en explorant et en restaurant les ruptures d'alliance,
le professionnel ne fait pas que favoriser la collaboration du client : il peut lui offrir une nouvelle
expérience interpersonnelle constructive pouvant modifier « ses schémas interpersonnels
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inadaptés » (Safran et Muran, 2006 : 286). Puisque les elients et les professionnels ne partagent
pas la même perception de la qualité de la relation, l'intervenant doit adopter des comportements
et des attitudes qui correspondent à la vision et aux besoins du client en ce qui eoneeme les
qualités d'un soutien aidant (Miller, Duncan et Hubble, 2001; Duncan et Miller, 2003). Ainsi,
pour créer une forte alliance qui contribue véritablement au succès de l'intervention, l'intervenant
devrait mesurer régulièrement la perception du client à l'égard de la relation, surtout en début de
thérapie (Wampold, 2001, Duncan et Miller, 2003; Bachelor et Horvath, 1999; Duncan, 2010).
Dans l'étude de Poulin et Young(1997), autant les travailleurs sociaux que les clients ont
rapporté que le seul fait de remplir le questionnaire d'évaluation de la relation d'aide et de
discuter de leurs réponses constituait un processus aidant. En outre, les clients ont indiqué que
l'exercice leur avait procuré un sentiment de pouvoir, du fait de soulever et de partager leurs
préoccupations. De leur côté, les travailleurs sociaux ont trouvé que le questionnaire leur avait
permis de mieux orienter leur travail avec les clients.
On retient ici l'importance de discuter ouvertement des modalités et de la qualité de la relation
(métacommunication) qui se développe entre les personnes. Pour ce faire, l'utilisation
d'instruments d'évaluation standardisés peut servir de point de départ à l'échange et à
l'amélioration de l'alliance. Pour réparer les ruptures d'alliance. Safran et al. (2011) soulignent
que l'intervenant doit d'abord reconnaître sa propre responsabilité à l'impasse relationnelle. Ces
chercheurs ont montré que l'intervenant qui réagit avec ouverture et respect, au lieu de chercher à
défendre sa conduite ou de contester la perception du client, permet d'amorcer le processus de
restauration de l'alliance. Il s'agit ensuite pour l'intervenant de valider l'insatisfaction du client et
de manifester de l'empathie envers cette expérience conflictuelle. Selon les auteurs, l'attitude
empathique de l'intervenant aide le client à se sentir compris et reçu, et à reconnaître ses
sentiments, ce qui lui permet de commencer l'exploration de ce qui fait problème au sein de la
relation. Les stratégies relevées dans les deux dernières sections constituent autant de moyens de
valider la vision du client à l'égard de ses difficultés et des objectifs à poursuivre, d'adopter des
comportements positifs favorisant la collaboration et l'exercice du pouvoir de ce dernier et de
réparer rapidement les ruptures d'alliance.
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CHAPITRE III : FAIRE ALLIANCE EN CONTEXTE D'AIDE CONTRAINTE
Bien que l'intervention en contexte d'autorité puisse sembler incompatible avec les approches à
visée démocratique, caractérisées par le partage du pouvoir décisionnel, ce contexte ne dispense
pas l'intervenant d'utiliser les moyens les plus efficaces pour faire alliance avec ses clients. Au
contraire, les contraintes liées à ce type d'intervention devraient impliquer une attention encore
plus fine et plus soutenue à l'enjeu relationnel. Comme l'indique St-Martin (1999 : 180), « toute
la qualité du travail qui suit en dépend ». Dans ce chapitre, nous présentons les résultats de
recherches portant sur les caractéristiques d'une relation d'aide satisfaisante du point de vue des
parents. Nous examinons ensuite les impacts de l'alliance parent-intervenant de même que les
obstacles qui compliquent son établissement. Enfin, puisque le déséquilibre de pouvoir entre les
personnes constitue une caractéristique souvent transversale aux obstacles rencontrés, nous
décrivons sommairement la notion de pouvoir dans sa conception relationnelle.
3.1. Caractéristiques de l'alliance parent-intervenant
L'intervention en contexte de protection de la jeunesse est l'objet de plusieurs études qui
confirment l'impact des compétences relationnelles des intervenants sur la satisfaction des
parents à l'égard de l'intervention. De fait, le respect apparaît habituellement comme la
caractéristique la plus importante aux yeux des parents. Selon les membres du comité ontarien
chargé d'étudier les meilleures pratiques relationnelles en matière de protection de la jeunesse
(Young et Dumbrill, 2010), le respect est le « cœur et l'âme de la pratique antioppressive ». Le
respect concerne l'histoire de vie des parents, leurs connaissances, leurs forces, leurs croyances,
leurs façons d'être, leur humanité et leur dignité (Drake, 1994; Jenson et al, 2009). Pour Saint-
Jacques, Lessard, Beaudoin et Drapeau (2000: 33), tout ce qui ne compromet pas le
développement de l'enfant n'a pas à être « jugé ».
Parmi les recherches qualitatives que nous avons recensées, celles qui sondent l'opinion des
parents montrent l'importance que ces derniers accordent à la considération positive, c'est-à-dire
au fait d'être reconnus comme une personne et non comme un autre « cas » ou un « parent
incompétent » (Drake, 1994; Winefield et Barrow, 1995; Trotter, 2002; Russell, 2007; Spratt et
Callan, 2004, Maiter et ai, 2006, de Boer et Coady, 2007; Hardy et Darlington, 2008). Ainsi, le
25
fait de considérer la situation comme étant problématique, plutôt que de voir le parent comme
étant le problème, permet de valider l'expérience du parent comme étant normale. Les propos de
cette mère, recueillis par de Boer et Coady (2003 : 17), nous semble illustrer parfaitement cet
enjeu « Elle [l'intervenante] a aussi reconnu une partie de la beauté qui est en moi, ce qui m'a fait
me sentir bien. Je n'étais pas qu'une affreuse alcoolique à ses yeux. » (traduction libre^).
En somme, les parents veulent sentir qu'ils comptent personnellement aux yeux de leur
intervenant, que celui-ci est vraiment engagé, c'est-à-dire qu'il ne se contente pas de vérifier
comment les choses se déroulent à la maison, mais qu'il se soucie réellement d'eux. Pour les
parents, ce souci ou cette considération de l'intervenant se témoigne essentiellement par des
gestes concrets qui sortent des limites de son mandat. On peut donc dire que les parents
valorisent une relation de nature informelle. Les travaux de de Boer et Coady (2007) soulignent
l'importance que les parents accordent à ce type de relation, basée sur une proximité
interpersonnelle. Voici quelques exemples rapportés par des parents ayant participé à cette étude :
appeler le parent sans raison précise, juste pour voir comment les choses se passent; amener le
parent prendre un café; assister aux funérailles de la mère d'un parent; aller porter des cadeaux
pendant les vacances des Fêtes; rédiger une lettre d'appui ou de soutien. Tous ces gestes concrets
sont autant de moyens pour les intervenants de reconnaître les besoins particuliers de chaque
parent et de le traiter en fonction de sa singularité, grâce à une attitude d'ouverture, d'acceptation,
de non-jugement et de soutien. En d'autres termes, ces intervenants se présentent d'abord en tant
qu'aidants. Dans leur étude visant à comprendre la nature et la force de la relation d'aide entre
parents (n = 24) et intervenants (n = 11) dans un contexte de protection de la jeunesse, Winefield
et Barrow (1995) ont découvert que la plus grande satisfaction des parents est associée au fait
d'être traités de façon amicale par l'intervenant.
Les recherches recensées dans cette section montrent qu'en se sentant ainsi soutenus et estimés,
les parents développent une solide relation avec leur intervenant. En revanche, le manque
d'engagement de l'intervenant compromet sérieusement l'alliance entre les personnes. On peut
ressentir la distance qui sépare alors ces derniers dans les propos de ce parent, ayant participé à
l'étude de Spratt et Callan (2004 : 217) : « Je ne pense pas qu'elle était intéressée. Je n'ai pas
n « She recognized some of the beauty in me too, which mode me feel good. I wasn 'tjust an awful drunk. »
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l'impression qu'elle ait respecté quoi que ce soit que j'ai dû dire. Elle n'a jamais montré qu'elle
s'inquiétait pour moi. » (traduction libre^).
On constate que, pour les parents, former un rapport d'alliance exige d'abord de se sentir écoutés,
compris, acceptés par un intervenant authentique et respectueux qui se préoccupe réellement
d'eux (Maiter et al, 2006). Pour ce faire, les parents valorisent un suivi continu et régulier;
beaucoup soulignent l'importance que l'intervenant soit facilement accessible, particulièrement
lors d'épisodes de grand stress (Winefield et Barrow, 1995; Hardy et Darlington, 2008). Ne
s'agit-il pas là de la même « nourriture affective » que l'on demande au parent de fournir à son
enfant?
La capacité de l'intervenant de nouer un tel lien affectif, qui nous renvoie à l'alliance-affiliation,
est aussi associée à sa capacité d'empathie (Spratt et Callan, 2004; Dietz et Thompson, 2004; de
Boer et Coady, 2007; Platt, 2008; Jenson et al. 2009; Howe, 2010, Young et Dumbrill, 2010).
Ces chercheurs ont en effet constaté que les parents valorisent les intervenants qui comprennent
les exigences inhérentes au rôle de parent et les difficultés auxquelles les familles sont
confrontées. Ainsi, l'étude de Spratt et Callan (2004) démontre que les parents priorisent le savoir
expérientiel d'un intervenant qui a lui aussi des enfants, aux connaissances théoriques ou
techniques.
On note aussi que les parents associent la qualité de la relation aux intervenants qu'ils jugent
honnêtes et dignes de confiance, notamment parce qu'ils partagent toute l'information pertinente
et respectent leurs engagements. Autrement dit, les parents apprécient les intervenants qui font ce
qu'ils disent et qui répondent sans détours à leurs questions, surtout en ce qui concerne leur rôle,
leurs attentes envers eux et l'utilisation potentielle de pouvoirs coercitifs (Hutchinson, 1987;
Winefield et Barrow, 1995, Trotter, 2002, Van Nijnatten, Hoogsteder et Suurmond, 2001; de
Boer et Coady, 2007; Hardy et Darlington, 2008, Platt, 2008; Altman, 2008). Par conséquent, la
communication avec les parents doit être claire, directe et honnête. Platt (2008) explique qu'en
plus de favoriser l'alliance, l'honnêteté et la transparence de l'intervenant améliorent les chances
« I don 't feel she was interested. I don 't feel she respected anything I had to say. She did not show she
was worried about me. »
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que le parent se conduise de la même façon. Par ailleurs, la construction de l'alliance exige aussi
que les parents aient le sentiment de pouvoir participer à la prise de décision (Gallagher, 2009,
Tumell, 2004; Hardy et Darlington, 2008; Bundy-Fazioli, Briar-Lawson et Hardiman, 2009;
Jenson et al, 2009). En outre, les données qualitatives recueillies par Jenson et al (2009), qui ont
étudié le développement de l'alliance en fonction de ses deux composantes, ont montré qu'une
forte alliance de collaboration s'établit lorsque l'intervenant met l'accent sur les forces du parent
et le soutien de son pouvoir d'agir.
De Boer et Coady(2007) ont relevé l'ensemble des caractéristiques d'une relation d'aide
satisfaisante selon le point de vue des parents suivis par les services de protection de la jeunesse.
Ces chercheurs ont regroupé ces caractéristiques selon deux thèmes principaux : 1) l'exercice
flexible, réfléchi et judicieux du pouvoir; 2) les attitudes humanistes de l'intervenant, qui
dépassent le cadre d'intervention des approches traditionnelles. Ces résultats, détaillés à
l'appendice 8.7, corroborent ceux de Lemay (2005), dont l'étude, menée auprès de jeunes mères
en situation de vulnérabilité, a démontré l'importance de telles conditions sur le sentiment
d'égalité dans la relation avec l'intervenant.
Comme nous l'avons mentionné au début de ce document, l'enjeu des relations égalitaires est
rarement abordé dans les écrits portant sur l'intervention en contexte de protection de la jeunesse.
Certains auteurs évoquent l'intérêt d'une telle posture dans la discussion de leurs résultats, mais
sans élaborer davantage sur la nature ou les conditions nécessaires à l'établissement d'une telle
relation (Dietz et Thompson, 2004; Ferguson, 2001; Tumell, 2004). D'autres, comme
Dumbrill (2006), écartent d'emblée la faisabilité d'une telle visée égalitaire en raison du
déséquilibre de pouvoir entre les acteurs.
3.2. Impacts de l'alliance parent-intervenant
Plusieurs études ont démontré de façon récurrente que la qualité de la relation parent-intervenant
constitue un facteur déterminant de la réussite de l'intervention et, par conséquent, de la
protection des enfants concemés (Drake, 1994; Winefield et Barlow, 1995; Dore et Alexander,
1996; Tumell, 2004; Trotter, 2002; Lee et Ayon, 2004; Yatchmenoff, 2005; Dumbrill, 2006;
Maiter, Palmer et Manji, 2006; de Boer et Coady, 2007; Hardy et Darlington, 2008; Altman,
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2008; Platt, 2008; Jenson et al., 2009; Johnson et Ketring, 2006; Bundy-Fazioli, Briar-Lawson et
Hardiman, 2009).
Johnson et Ketring (2006) ont montré que plus le niveau initial de négligence est élevé au sein de
la famille, plus l'impact du lien interpersonnel parent-intervenant sur l'efficacité de l'intervention
est important. De même, d'autres études concluent que les familles dites résistantes ou ayant de
sévères difficultés bénéficient davantage de l'établissement précoce d'un lien affectif marqué par
la confiance, la considération (caring) et le respect (Dore et Alexander, 1996; Ferguson, 2003;
Hervé et Maury, 2004; Villeneuve et al, 2007; Sbemmings, Sbemmings et Cook, 2012). Ainsi, il
est généralement admis que l'amélioration de la réponse aux besoins des enfants suivis en centre
jeunesse exige le développement de relations positives entre leurs parents et les intervenants
chargés de leur protection, et ce, même en présence de préoccupations sérieuses au sujet de leur
sécurité (de Boer et Coady, 2007).
« Les résultats obtenus permettent de croire que les intervenants de la protection
de la jeunesse aideront leurs clients en concentrant leurs efforts sur
l'établissement de relations de qualité, lesquelles sont liées aux résultats. Les
centres jeunesse doivent prioriser, dans leurs protocoles, le développement de
relations constructives entre les intervenants et leurs clients » (Lee et Ayon,
2004 : 357, traduction libre'*)
La capacité de l'intervenant de nouer un rapport d'alliance avec le parent est déterminante,
puisqu'elle procure un niveau plus élevé de sécurité pour l'enfant (Drake, 1994). De nombreuses
études portant sur l'efficacité de l'intervention en contexte de protection de la jeunesse ont
documenté l'impact de l'alliance, tant sur le processus que sur la finalité de l'intervention. On
remarque d'abord qu'elle constitue un outil de soutien à l'intervention, puisqu'elle permet à
l'intervenant de mieux reconnaître les forces et les ressources des familles (Altman, 2008). Elle
favorise ainsi une sélection appropriée des interventions requises (de Boer et Coady, 2007).
Parallèlement, l'alliance améliore la disposition des parents à collaborer à l'établissement du plan
d'intervention et à divulguer toute l'information pertinente de façon transparente (de Boer et
Coady, 2007; Drake, 1994). En ce qui concerne les effets sur la réussite de l'intervention, des
" « The findings suggest that chiJd welfare workers will benefit their clients when focusing on building
quality relationships as they are related ta outcomes. Child welfare agencies need ta prioritize social
workers' relationship building with clients in their protocols. »
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recherches ont démontré que l'alliance contribue fortement à l'amélioration des compétences
parentales. En outre, la relation de coopération entre les personnes modifie de façon positive les
attitudes et les perceptions des parents au sujet des besoins fondamentaux de l'enfant (de Boer et
Coady, 2007) et améliore les capacités de communication des parents (Lee et Ayon, 2004). Les
chercheurs ont aussi découvert que la qualité de l'alliance parent-intervenant affecte les
caractéristiques personnelles des parents. Notamment, l'alliance alimente la motivation et l'espoir
de ceux-ci (de Boer et Coady, 2007; Altam, 2008), améliore leur capacité d'adaptation (Lee et
Ayon, 2004), leur sentiment de pouvoir (Elizur, 1996; Gallagher, 2009, Hardy et Darlington,
2008; Bundy-Fazioli, Briar-Lawson et Hardiman, 2009) et augmente leurs capacités
d'apprentissage (Winefield et Barlow, 1995). Par le fait même, les problématiques individuelles
des parents s'en trouvent modifiées. En outre, Lee et Ayon (2004) ainsi que Johnson et
Ketring (2006) ont observé que l'alliance favorise une diminution des symptômes de détresse
émotionnelle (anxiété, dépression) et de violence familiale. Mais là où la portée de l'alliance se
fait la plus tangible, c'est qu'elle améliore la qualité du lien parent-enfant, améliore les soins
physiques et émotionnels apportés à l'enfant, de même que son encadrement sur le plan de la
discipline (Lee et Ayon, 2004; Altman, 2008 Johnson et Ketring, 2009, Young et Dumbrill,
2010). Enfin, selon l'étude de Johnson et Ketrin (2006), l'impact de l'alliance sur les
caractéristiques des parents, la dynamique familiale et les soins apportés à l'enfance, perdure
malgré la fin de l'intervention.
Bref, comme nous l'avons souligné dans l'introduction de ce document, l'amélioration de la
réponse aux besoins des enfants suivis en protection de la jeunesse nécessite l'instauration de
relations positives entre les parents et les intervenants, et ce, même en présence de
préoccupations sérieuses au sujet de leur sécurité (de Boer et Coady, 2007). En conséquence, de
plus en plus de chercheurs issus du travail social se penchent sur cet enjeu en examinant tout
particulièrement le point de vue des parents en ce qui concerne leur définition d'une relation
d'aide satisfaisante.
3.3. Obstacles à la formation d'un rapport d'alliance
Le travail auprès des familles recevant des services de la protection de la jeunesse est complexe
et présente de nombreux défis à la pratique des intervenants (Mercier, 1991; Trottier et Racine,
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1992; Parent, Bouliane, Beaulieu et Dumais, 1998; Carrier, Cloutier, Lavertu, Lépine, Tremblay
et Tremblay, 2000; Saint-Jacques et al, 2000; Howe, 2010). L'intervention s'exerce dans un
contexte soeiojudiciaire, où l'intervenant, qui côtoie la clientèle la plus vulnérable de notre
société, se voit souvent contraint de gérer des risques parfois importants, d'accepter
l'imprévisible, de prendre des décisions majeures souvent dans l'urgence, tout en assurant les
droits des enfants et des parents. Pour Yatchmenoff (2005), tisser des liens avec les parents,
particulièrement ceux considérés « résistants » ou « difficiles d'approche », constitue l'un des
défis majeurs de l'intervention en protection de la jeunesse. Nous présentons dans cette section
les obstacles documentés dans les écrits en raison de leur impact sur l'établissement d'une
alliance parent-intervenant.
3.3.1. Facteurs liés à la personne du parent ou à sa situation
L'instauration d'un partenariat avec les parents suivis en centre jeunesse est influencée par « la
diversité, la complexité et, souvent, la gravité des problématiques présentes dans la situation de
compromission » (MSSS, 2010 : 597). Pour Mercier (1991 : 50), les parents qui sont signalés à la
protection de la jeunesse sont généralement des familles marginalisées et « extrêmement
démunies tant sur le plan affectif que sur les plans économique et social ». Or comme nous
l'avons souligné précédemment, l'ampleur de la problématique familiale, les habiletés
interpersonnelles, les problématiques de santé mentale et l'expérience des relations passées,
influencent grandement la capacité des parents d'entrer en relation avec l'intervenant. Cette
capacité est d'autant plus limitée en raison de leur manque de « littératie relationnelle », selon
Lacharité (2012), c'est-à-dire l'incapacité de traduire en mots leur vécu ou leurs émotions, ce qui,
nous l'aurons compris, représente une barrière importante à l'affiliation en augmentant la
distance sociale entre les acteurs.
3.3.2. Facteurs liés à la personne de l'intervenant
Selon de Boer et Coady (2007), les compétences et les caractéristiques personnelles de
l'intervenant constituent la fondation sur laquelle peut se construire une relation d'aide efficace et
aidante aux yeux des parents. Or comment comprendre, respecter et, surtout, éprouver de
l'empathie pour une personne qui maltraite ou néglige son propre enfant, considérant que « toute
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violence à l'enfant, qu'elle soit psychologique ou physique, ébranle les travailleurs sociaux en les
confrontant aux frontières de l'inconcevable jusqu'à la sidération » (Boutanquoi, 2008 : 62)?
Dans pareilles circonstances, certaines attitudes et réactions de l'intervenant s'avèrent
incompatibles avec la construction d'une alliance avec le parent, notamment « la tendance à la
sur-identification avec l'enfant, des réactions d'hostilité ou de dégoût envers le parent, la
difficulté de maintenir les frontières professionnelles, le maintien d'une distance affective
excessive » (Tempel, 2007 : 258, traduction libre^). Dans le même sens, Denis et Seron(2011 :
58) mettent l'emphase sur l'appréhension, la peur et l'antipathie :
« Comment fait-on pour accompagner un père incestueux, une mère castratrice,
un adolescent arrogant? Comment collaborer avec quelqu'un qui fait tout pour
qu'on le rejette ou pour nous décourager de lui poser la moindre question? Peut-
on arriver à créer l'alliance avec lui sur un aspect de sa personne, un intérêt que
nous partageons ensemble et qui nous rapproche de lui? Le défi est d'arriver à
aimer nos patients. L'appréhension, l'antipathie et la peur nous empêchent
d'entrer en relation. Très souvent, nous nous construisons un film qui nous
empêche de nous mettre au travail pour aider cette personne à changer alors que
c'est justement notre mandat »
Ainsi, la présence d'un « discours institutionnel "objectivant" les parents et des pratiques
professionnelles de "personnification" des problèmes, qui objectivisent les personnes plutôt que
la situation » constitue, selon Lacharité (2012), un obstacle important à l'instauration d'une
relation de coopération entre parent et intervenant. Des obstacles à l'alliance peuvent aussi
survenir au niveau de la communication entre les personnes, puisque « les maladresses, les
malentendus, les non-dits et plus encore les jugements, sont des freins dans l'élaboration d'une
relation de confiance» (Thomas, 2008: 138). Pour Thomas (2008), de bonnes aptitudes en
communication constituent un atout précieux dans l'établissement de relations respectueuses et
égalitaires.
3.3.3. Facteurs liés au contexte organisationnel
Dans le but d'assurer l'efficacité et la rigueur du processus d'intervention, les pratiques d'aide en
centre jeunesse tendent à s'instrumentaliser sous le poids de la charge administrative et
^ « [...] the tendency to over-identijy with the maltreated child, hostility and/or disgust toward the
parent, difficulty in maintaining professional boundaries, excessive emotional distancing [...] »
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procédurale (Langlois, 1994 dans Mayer, 2002). Les intervenants sont ainsi confrontés à de
nombreuses exigences formelles destinées à évacuer le caractère arbitraire de l'intervention
(Meunier, 1994). Les répercussions de la standardisation des pratiques sont considérables; on
assiste en effet à une réduction de l'autonomie décisionnelle et du jugement professiormel,
pourtant nécessaires à l'intervenant confronté à la complexité de la réalité humaine, un
alourdissement de la charge de travail et une diminution du temps passé auprès des familles
(Saint-Jacques et al, 2000; Mayer, 2002). Or selon Meunier (1994: 175), le « temps
d'implication » que l'intervenant consacre aux parents est un déterminant majeur de la qualité de
la relation d'aide en centre jeunesse, notamment parce qu'il « contribue à confirmer la relation et
à en faire une occasion d'influence et de changement ». Ainsi, la charge administrative et
procédurale qui accapare les intervenants constitue-t-elle un obstacle important à l'engagement
authentique et soutenu auprès des familles (Howe, 2010), ce qui, nous le savons, affecte
directement l'efficacité de l'intervention.
Les résultats de Saint-Jacques et al (2000) démontrent que certaines règles de fonctionnement
organisationnelles nuisent aux « pratiques d'implication parentale », telles qu'elles sont perçues
par les intervenants. Comme l'illustre l'extrait suivant, de telles règles peuvent compromettre le
processus d'affiliation.
« L'inflexibilité dans l'attribution des dossiers, qui ne tient pas toujours compte
de l'affinité des intervenants à travailler avec certaines problématiques ou
certains types de clientèles, ainsi que la rigidité des normes et procédures
d'intervention, c'est-à-dire l'obligation d'accorder le même temps à chaque
dossier. Ces règles de fonctiormement vont à l'encontre de la philosophie
d'intervention axée sur V empowerment qui privilégie une approche
différenciée » (p. 49-50)
De même, les changements fréquents d'intervenants représentent un obstacle supplémentaire à la
création du lien de confiance et, par conséquent, nuisent à l'établissement d'un rapport d'alliance
(Saint-Jacques et al, 2000). Soulignons enfin l'impact des « lieux physiques » (Scott, Salvaron,
Reimer, Nichols, Sivak et Amey, 2007) ou du « cadre spatial formel » (Lemay, 2005). Bien que
leur impact ne soit pas nécessairement reconnu par les acteurs, les lieux physiques sont connotés
symboliquement et affectivement. Ils témoignent du niveau de considération et de respect
accordé aux parents. L'aménagement des lieux physiques, et leur caractère chaleureux et
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accueillant ou, au contraire, austère et froid, ne représente-t-il pas le premier support à
l'affiliation des personnes? Quel message est envoyé aux parents lorsqu'ils sont reçus dans une
salle où le mobilier est boulonné au sol? De même, le choix d'effectuer un suivi individuel dans
les bureaux du centre jeunesse ou plutôt à la résidence des parents peut accentuer l'asymétrie
entre les personnes. En effet, le milieu naturel de la famille confère un pouvoir aux parents, ce
qui facilite leur ouverture et leur adhésion à l'intervention (Howe, 1998).
3.3.4. Facteurs liés aux mandats institutionnel et légal
Le contexte d'autorité qui sous-tend le caractère intrusif et coercitif des interventions provoque
souvent de fortes réactions négatives de la part de la famille (Rueh, 2005). Ainsi, on peut croire
que cette charge émotive peut empêcher les parents d'être réceptifs aux efforts d'affiliation de
l'intervenant. De plus, le sentiment d'incompétence et l'attitude défensive des parents suscités
par la « culture du blâme » inhérente au processus judiciaire peuvent avoir le même effet sur
l'alliance (Stanley et Manthorpe, 2004 dans Howe, 2010). De même, l'emphase mise sur le
risque pour l'enfant se fait souvent au détriment de la qualité de la relation parent-intervenant,
comme l'exprime Hervé-Maury (2008 : 506) :
« L'alliance avec les parents représente souvent la première étape que l'on risque
d'oublier dans un souci de vouloir trop protéger l'enfant. Certaines ruptures
peuvent ainsi être reliées au fait que, à cause de son inquiétude pour l'enfant, le
professionnel n'a pas pris suffisamment de temps pour faire alliance avec les
parents »
Dans le même sens, de Boer et Coady (2007) observent une diminution de la qualité de la relation
parent-intervenant lorsque le mandat de contrôle social est priorisé afin d'assurer la sécurité de
l'enfant. Le cadre légal et la primauté de la sécurité de l'enfant peuvent ainsi limiter la capacité
des intervenants d'ajuster l'intervention aux objectifs et au cadre de référence des parents. Ainsi,
la centration sur le mandat institutionnel et « l'évacuation à peu près systématique des
préoccupations parentales qui ne sont pas directement en lien avec le mandat des professionnels
et qui n'entrent pas spécifiquement dans les catégories institutionnellement centrées » (Lacharité,
2012) ajoute aux difficultés d'ajuster l'intervention à la singularité de la personne et de sa réalité.
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3.3.5. Facteurs d'inégalités
La nomenclature des obstacles qui jalonnent la route menant à l'alliance parent-intervenant nous
permet d'identifier les éléments constitutifs de l'inégalité entre ces persormes. Celle-ci peut être
induite par l'asymétrie des positions, des savoirs et par la distance sociale (inégalité de fait).
Inégalité de position : Même dans les approches à visée démocratique, où l'intervention est
co-construite, Samii (2009) nous rappelle que l'intervenant demeure « le gardien des règles ». En
effet, les responsabilités de l'intervenant sont nombreuses : c'est lui qui propose, impose, facilite,
surveille, explique, guide, négocie et, surtout, qui évalue. Cette évaluation, qui prend souvent la
forme de recommandations faites au tribunal, nous conduit au prochain facteur d'inégalité.
Inégalité des savoirs : Ici aussi, même en appliquant une approche axée sur V empowerment des
parents, afin de reconnaître et de valoriser leur savoir et leurs compétences, le déséquilibre peut
s'amoindrir, sans jamais disparaître. Plus concrètement, il importe de souligner que le tribunal se
base, en partie, sur l'analyse que fait l'intervenant du cheminement des parents. Cette analyse,
basée sur le savoir et le jugement professionnel de l'intervenant, est requise par les autorités
judiciaires afin de déterminer si une mesure légale doit être renouvelée ou abandonnée. Bien que
les droits du parent lui permettent de faire valoir ses objections, Lacharité (2005a : 21) rappelle,
en s'appuyant sur les travaux de Foucault, que le « pouvoir de normalisation » en direction des
parents repose, entre autres, sur la hiérarchisation des savoirs « savoir, c'est exercer un pouvoir;
certains savoirs - par exemple, ceux des experts - sont considérés comme étant plus pertinents ou
justifiés que d'autres - par exemple, ceux des non-experts ».
Inégalité de fait : Par rapport à des individus souvent marginalisés, sans stabilité affective et
sociale ayant été jugés en fonction de leurs incapacités parentales, l'intervenant projette l'image
d'une réussite individuelle et sociale. Selon Samii (2009), « toute la mise en évidence des
compétences des participants ne change rien à cette inégalité de départ ». Il s'agit de la distance
sociale évoquée par Lacharité (2012) : « la présence d'une distance sociale entre la majorité des
parents recevant des services et la majorité des professionnels ayant le mandat d'intervenir.
Distance qui implique des "formes d'existence" souvent très différentes à l'intérieur d'une même
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société ». Cette distance renvoie donc au faible niveau d'attraction interpersonnelle entre parents
et intervenants, ce qui alimente la méfiance et le manque de proximité interpersonnelle.
Fondamentalement, ces facteurs d'inégalité sont tous induits par le déséquilibre de pouvoir entre
parent et intervenant, déséquilibre qui fonde « l'exercice de pratiques sociales de surveillance des
conduites des individus » (Lacharité, 2005a : 21). Puisque les interactions qui s'établissent entre
parents et intervenants constituent des rapports de pouvoir, il importe de bien saisir la nature et la
portée du pouvoir dont il est question. Notamment, le concept de pouvoir ne doit pas négliger de
considérer le contexte social et organisationnel qui influence la relation parent-intervenant. Le
projet de recherche principal est d'ailleurs orienté dans cette perspective.
3.4. La notion de pouvoir
La conceptualisation du pouvoir constitue un vaste champ d'études qui concerne plusieurs
disciplines, notamment la psychologie sociale, la sociologie, la philosophie et les sciences
politiques (Russ, 1994). Ainsi, le concept de pouvoir se décline en plusieurs définitions selon des
référents théoriques et épistémologiques variés. Souvent associé à l'asservissement ou à la
répression, le pouvoir est habituellement perçu négativement, puisqu'il est souvent associé au
« désir humain de domination » (Russ, 1994 : 8). Toutefois, sans nier l'existence de rapports de
pouvoir oppressifs ou aliénants, plusieurs théoriciens conçoivent le pouvoir en tant que
phénomène relationnel, à la fois omniprésent et variable, comme l'explique Friedberg (1993 dans
Perrenoud, 2002) : « Dans tout champ d'action, le pouvoir peut se définir comme l'échange
déséquilibré de possibilités d'action, c'est-à-dire de comportements entre un ensemble d'acteurs
individuels et/ou collectifs ».
Dans cette perspective, toute relation de pouvoir est déséquilibrée ou asymétrique, du fait que les
personnes ne possèdent pas les mêmes ressources et que leurs intérêts ne convergent pas
nécessairement, ce qui engage inévitablement les acteurs dans un processus de négociation
(Hasenfeld, 1987; Friedberg, 2009). 11 convient donc d'analyser le pouvoir en tant qu'exerciee ou
stratégie, chacun des acteurs utilisant ses ressources afin d'influeneer le processus de négociation
à son avantage. Cette négociation est donc soumise à un rapport de force plus ou moins
important, allant de la coopération, où les volontés réciproques des personnes s'ajustent, jusqu'à
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la confrontation, où l'un des acteurs tente d'imposer sa volonté alors que l'autre résiste.
D'ailleurs, pour Foucault (1978 : 95 dans Pease, 2002 : 141) « il n'y a pas de relation de pouvoir
sans résistance ». Pour Giddens (1984 : 63), le pouvoir correspond à l'action des acteurs,
c'est-à-dire à leur capacité de « créer une différence ». Selon Le Bossé (2008 : 141), ce « pouvoir
d'agir » n'est pas seulement fonction des compétences individuelles de la personne, mais il
implique aussi l'ensemble « des conditions physiques, psychologiques, contextuelles et
structurelles » permettant le passage à l'action. En d'autres termes, le pouvoir d'action dépend à
la fois des opportunités issues de l'environnement (cadre législatif, ressources diverses, soutien,
etc.) et des capacités de la personne à passer à l'action (compétences, motivation à agir, etc.).
Bien que ces conditions individuelles et collectives puissent représenter des contraintes pour les
personnes, la perspective relationnelle du pouvoir suppose que ces derniers conservent toujours
une marge de liberté, aussi mince soit-elle, pour négocier et faire des choix (Crozier et Friedberg,
1977; Lebrun, 2001; Lemay, 2005; Friedberg, 2009). Ainsi, contrairement à une conception
souvent répandue, le pouvoir n'est pas négatif en soi; ce sont plutôt les conditions restrictives et
inégales de son exercice qui risquent de provoquer des abus tels que la domination et
l'oppression (Parent et ai, 1998).
Considérant que toute personne possède la capacité d'exercer un certain pouvoir, en fonction de
ses ressources et du contexte, nous retenons la définition du pouvoir de Lemay (2008 : 13),
inspirée du sociologue Giddens et du politicologue Hindess : « Le pouvoir réfère à la capacité et
au droit d'agir d'un acteur, soit à sa capacité de produire des résultats et d'influencer le cours des
événements dans un contexte donné, caractérisé par des règles et des ressources, des droits et des
obligations ».
Cette conception du pouvoir nous permet de saisir la nature asymétrique de la relation d'aide; le
rôle de chacun des acteurs étant clairement défini en fonction d'un mandat, de qualifications ou
de compétences. Ainsi, la place qu'occupent les personnes au sein de la relation est-elle différente
et inégale, octroyant à l'aidant plus de ressources dans la négociation du rapport. En somme,
toutes les relations d'aide en travail social sont des relations de pouvoir (Palmer, 1983; Trottier et
Racine, 1992). Dans leur étude portant sur le partage du pouvoir au sein de la relation
parent-intervenant, Bundy-Fazioli, Briar-Lawson et Hardiman (2009 : 1463) indiquent que, du
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point de vue des acteurs : 1) la façon dont ces derniers s'engagent dans la relation et « comment
ils passent de l'inaction, de l'action et de la co-action implique une négociation continuelle du
pouvoir »; 2) cette négociation est un élément clé de la qualité de la relation d'aide et de la
finalité de l'intervention. D'autres études démontrent que le partage du pouvoir entre les parents
et les intervenants contribuent au sentiment de contrôle des parents et au sentiment « d'être égal »
(Saint-Jacques et al, 2000; Ferguson, 2001; Lemay, 2005; Dietz et Thompson, 2004; Tumell,
2004).
Peut-on réellement démocratiser une relation inscrite dans la dissymétrie? Est-il possible de
trouver des espaces d'égalité au sein d'une structure asymétrique? De quelles égalités ou
inégalités parle-t-on au juste? La position de Rosanvallon (2010) offre un éclairage
particulièrement intéressant sur cet enjeu, en proposant une perspective d'égalité plurielle.
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CHAPITRE IV : L'EGALITE
Comme nous l'avons souligné dans le premier chapitre de ce document, les pratiques d'aide
axées sur V empowerment des familles impliquent un renversement des rapports traditionnels
entre les personnes, le rapport expert-usager faisant place à une relation fondée sur l'égalité des
personnes. Dans le but de mieux comprendre cet idéal de relations égalitaires, le présent chapitre
vise d'abord à définir le concept théorique de l'égalité. On présente ensuite le cadre d'analyse
utilisé dans le traitement des données de recherche. Finalement, la pertinence de la recherche au
niveau social et scientifique est abordée dans la troisième section.
4.1. Qu'est-ce que l'égalité ?
Tout comme le pouvoir, l'égalité s'inscrit au cœur de la condition humaine. Cette notion
transcende l'économie, la justice, la politique, les relations sociales. On en fait une question de
principe, de valeur, de droit, d'éthique, de morale. Certains y voient le fondement de la dignité
humaine et de la vie en société. Pour d'autres, l'égalité renvoie plutôt à un idéal, à une aspiration
à poursuivre. D'autres encore y voient une dangereuse utopie égalitariste et préconisent la
reconnaissance d'une «juste inégalité », plus fidèle et respectueuse de l'unicité des individus
(Dutil, 1995). Il s'avère donc difficile de définir l'égalité, tant les conceptions sont variées :
Marcil-Lacoste (1984) en a recensées 140!
Pour Bresson^ (2008 : 40), l'égalité renvoie au « principe qui fait que les hommes doivent être
traités de la même manière, avec la même dignité, qu'ils disposent des mêmes droits et sont
soumis aux mêmes devoirs ». Au Québec, par exemple, le préambule de la Charte des droits et
libertés de la personne stipule que « tous les êtres humains sont égaux en valeur et en dignité et
ont droit à une égale protection de la loi [...] le respect de la dignité de l'être humain et la
reconnaissance des droits et libertés dont il est titulaire constituent le fondement de la justice et
de la paix ». D'ailleurs, toutes les nations démocratiques fondent leur constitution sur le principe
que « les Hommes naissent libres et égaux », non sans avoir généralement payé le prix de
^ Yoland Bresson est un économiste français, président de l'Association pour l'Instauration d'un Revenu
d'Existence (AIRE), dont les revendications se fondent sur les principes de solidarité, de justice et
d'égalité.
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révolutions civiles ayant renversé un pouvoir monarchique ou dictatorial (Dutil, 1995). Pour
l'historien et intellectuel français Pierre Rosanvallon (2010), la vision révolutionnaire d'une
« société des égaux » appréhende l'égalité « comme une relation, comme une façon de faire
société, de produire et de faire vivre le commun » (p. 21). Portée par des idéaux d'émancipation,
d'autonomie et de fraternité, la visée égalitaire ne se limite pas à la simple réduction des écarts de
richesse : elle recherche la constitution d'un « monde d'hommes fiers, vivant en pairs, ne
connaissant pas de dénivelés qui séparent ou qui humilient [...] une société sans barrière dans
laquelle les différences entre les individus ne sont pas créatrices d'exploitation, de domination,
d'exclusion [et où] la dignité de tous est garantie » (p. 355).
Devant l'échec des sociétés modernes à réduire les inégalités sociales et économiques,
Rosanvallon (2010) préconise un retour à « l'esprit révolutionnaire de l'égalité », en l'adaptant à
la société d'aujourd'hui. Pour ce faire, l'auteur élabore une philosophie de l'égalité en tant que
relation sociale, qu'il nomme « égalité-relation », et qu'il fait reposer sur trois principes ; la
singularité, la réciprocité et la communalité. Aux fins de notre projet, nous avons choisi d'utiliser
la thèse de Rosanvallon, afin d'appréhender le concept d'égalité.
4.1.1. L'égalité de singularité
L'égalité de singularité renvoie à la recormaissance des spécificités propres des individus, ce qui
signifie que « chacun peut trouver sa voie et devenir le maître de son histoire, que chacun est
pareillement unique » (p. 359). Pour Rosanvallon, la capacité pour une persorme d'établir une
relation sur la base de ses particularités se fonde sur la reconnaissance mutuelle. En effet, sans
cette réciprocité de recormaissance, l'auteur soutient que la persormalité authentique de la
personne est réduite à qu'il appelle « l'individu-catégorie », comme la femme, l'homosexuel, la
persorme âgée, par exemple. Bref, la persorme n'est qu'objet au sein d'une relation inégalitaire.
Ainsi, la valorisation de la singularité permet « l'entrée dans un âge pleinement démocratique du
social » en évacuant les préjugés, le mépris, l'humiliation et la discrimination au sein des rapports
sociaux (p. 360).
La position de Rosanvallon sur l'importance de la recormaissance rejoint celle du philosophe et
sociologue allemand Axel Hormeth, auteur de plusieurs écrits sur la question. La thèse de
40
Honneth (2004, 2007) nous permet d'approfondir l'enjeu central de la reconnaissance mutuelle.
Pour cet auteur, le processus de reconnaissance, dont le mépris constitue la face négative, permet
de « rendre l'autre visible », de confirmer « clairement et publiquement sa " valeur" » :
« Que quelqu'un sourie affectueusement ou salue simplement avec respect,
qu'on tende la main avec sympathie ou qu'on se contente de hocher la tête avec
bienveillance, dans chacun des cas, c'est un type différent de prédisposition à
établir une relation au niveau moral avec le partenaire qui est indiqué par un
geste expressif [...] Le partenaire peut être considéré comme digne d'amour, de
respect ou de solidarité » (2004 : 147).
Ces réponses expressives permettent d'accorder notre « approbation sociale » à la personne,
c'est-à-dire lui signifier qu'elle possède une « légitimité sociale », dans un rôle social spécifique
(ami, voisin, collègue de travail, femme de ménage, etc.). Pour Hormeth (2004, 2007), ce
sentiment de valeur sociale constitue un besoin fondamental et son absence engendre le conflit :
« Seuls ceux qui sentent qu'ils ont été l'objet de cette cormaissance positive
reflétée dans les modes de comportement expressif d'autrui se savent recormus
socialement à un niveau élémentaire (2004 : 145) [...] Si bien que le motif de
tout conflit est une attente de reconnaissance, sachant que celle-ci peut prendre
différentes formes » (2007 : 176).
Le concept de reconnaissance nous permet de mieux saisir la difficulté d'établir une relation de
type égalitaire avec une personne qui se sent disqualifiée ou non reconnue dans sa singularité et
sa valeur. Ainsi, on peut croire qu'en contexte d'intervention, les parents n'auront pas reçu cette
reconnaissance, en tant que base égalitaire à la relation, ils demeureront dans un affrontement
visant à restaurer leur légitimité et leur valeur sociale. Cet éclairage permet de mieux comprendre
les résultats d'études qui démontrent que les familles dites résistantes ou ayant de sévères
difficultés bénéficient davantage de l'établissement précoce d'un lien affectif marqué par la
confiance, la considération et le respect (Dore et Alexander, 1996; Hervé et Maury, 2004;
Johnson et Ketring, 2006; Villeneuve et al, 2007; Shemmings, Shemmings et Cook, 2012).
Par ailleurs, l'égalité de singularité ne relève pas seulement d'une question d'attitude
individuelle; elle doit s'inscrire au cœur des politiques et des institutions sociales, selon
Rosanvallon, afin d'outiller les individus pour qu'ils puissent développer leur autonomie.
L'égalité de singularité se manifeste donc autant dans la dimension juridique, par « l'adoption de
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lois et de règlements justes » (pôle de généralité) qu'au niveau de l'intervention sociale, par
l'adoption de « conduites justes » (pôle de particularité), c'est-à-dire « la détermination de
comportements d'attention à autrui » (p. 367).
Selon le principe d'égalité-singularité, les politiques et les actions publiques doivent délaisser la
logique d'universalité, où les particularités des citoyens sont gommées par l'application de
procédures et de protocoles prédéterminés, au nom de l'égalité de tous. Rosanvallon prône plutôt
la prise en compte des situations particulières par « l'équité de traitement » qu'il définit comme
« un droit égal à un traitement équivalent ». Dans une telle logique, le professionnel doit analyser
et juger chaque cas d'espèce afin de s'y ajuster, stratégie aussi nécessaire, comme nous l'avons
vu, à l'établissement d'un rapport d'alliance. La latitude nécessaire aux professionnels pour
ajuster l'intervention à la réalité de la personne ne doit pas créer de nouvelles injustices ni
entraîner un retour à l'arbitraire et à l'abus de pouvoir. Pour éviter un pareil retour à des « formes
de paternalisme archaïque », les personnes doivent pouvoir contester, facilement et sans peur de
représailles, toute décision qui leur semble injuste ou arbitraire. Ce n'est qu'à cette condition,
selon l'auteur, que « l'individualisation du social » sera synonyme d'émancipation des individus.
Nous terminons l'examen de l'égalité-singularité en apportant la perspective de Bresson (2008 :
40) à l'égard de la question d'équité :
« L'équité est un sentiment de justice naturel et spontané, fondé sur la
recormaissance des droits de chacun, sans qu'il ne soit nécessairement inspiré
par les lois en vigueur. Ce sentiment se manifeste, par exemple, lorsqu'on doit
apprécier un cas particulier ou concret sans se laisser guider par les seules règles
du droit. C'est une forme de justice qui prend plutôt en considération l'esprit de
la loi que la lettre [...] En matière sociale, une répartition équitable ne correspond
pas à l'égalité au sens strict. C'est une juste mesure, un équilibre qui permet de
rendre acceptable une forme d'inégalité lorsque l'égalité ne serait pas
acceptable »
La distinction entre égalité et équité nous paraît prometteuse pour orienter les intervenants en
faveur de stratégies équitables, c'est-à-dire ne pas toujours intervenir au sens strict de la loi, mais
plutôt en fonction de son esprit.
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4.1.2. L'égaiité-réciprocité
Rosanvallon définit la réciprocité en termes « d'égalité d'interaction » ou, encore, « d'équilibre
dans les relations sociales ». Cet équilibre peut s'organiser sur deux modes : l'échange et
l'implication. La réciprocité d'échange suppose un «juste partage », c'est-à-dire une « circulation
d'éléments », matériels ou symboliques, entre des individus.
« Cette idée d'une relation qui s'accomplit en se retournant (c'est ce que signifie
reciprocus en latin) peut se limiter à des transactions matérielles- dont le
principe de l'égalité de marché est une des modalités - ou s'élargir à des biens
symboliques et s'opérer sur le mode du don et de l'obligation du contre-don »
(p. 375).
En somme, dans cette forme de réciprocité, les personnes échangent des « biens » qui leur sont
propres. En ce qui concerne les biens symboliques qui peuvent s'échanger dans le cadre d'une
relation dyadique, on peut penser à des souvenirs, des opinions, des émotions, etc. Ces
comportements de nature égalitaire sont considérés comme réciproques parce qu'ils engendrent
habituellement la pareille chez l'autre.
Par ailleurs, avec le principe de réciprocité d'implication, Rosanvallon (2010) introduit l'idée de
production, plus exactement de « coproduction de biens relationnels ». Ainsi, il ne s'agit plus de
répartir des biens appartenant à chacun des acteurs, mais plutôt de produire des biens qui leur
deviennent communs par une relation intersubjective. Ces biens engendrés par cette matrice de
réciprocité d'implication « ne peuvent être possédés qu'en étant partagés » - ils ne peuvent donc
être consommés individuellement -, et dont la production et la consommation sont simultanées »
(p. 376). Pour l'auteur, l'amitié, le respect, la reconnaissance et l'engagement sont de cet ordre.
Nous ajouterions l'empathie et la confiance. Il indique d'ailleurs que de nombreuses études
expérimentales ont révélé que « l'engagement des individus dans la cité était conditionnel,
dépendant de la perception qu'ils avaient de l'engagement des autres » (p. 376).
Cet équilibre d'implication ou d'engagement se crée uniquement si les droits et les devoirs sont
les mêmes pour tous, ce qui implique, écrit Rosanvallon « une aversion pour tout ce qui rompt
l'égalité des rapports que les individus entretiennent avec les institutions et les règles » (p. 376).
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L'auteur fait ici référence aux comportements qui conduisent certains individus à « profiter du
système » (passe-droits, privilèges indus, copinage, favoritisme, etc.).
« L'impression la plus vive d'être confronté à l'inégalité dérive du constat qu'il
existe d'insupportables variations dans la façon dont les individus sont traités par
les institutions. C'est le sentiment qu'il y a deux poids, deux mesures ou qu'on
se trouve seul à jouer le jeu » (p. 377)
Rosanvallon insiste sur le fait que la transparence constitue un aspect fondamental de la
réciprocité. En effet, pour que les relations de réciprocité soient possibles, il est indispensable de
briser les dynamiques de méfiance entre les individus. Ainsi, les politiques de transparence de
l'action publique doivent contribuer à restaurer la confiance de la population envers les
institutions.
4.1.3. L'égalité-communalité
La dernière composante du modèle « d'égalité-relation » implique de dépasser l'aspect juridique
et politique du « vivre ensemble » afin de définir l'individu par sa relation aux autres :
« On peut appeler communalité cette dimension de la citoyenneté comme forme
sociale, pour la distinguer de son autre dimension juridique, [où] le concitoyen
est engagé avec ses pairs dans la construction d'un monde commun [...] Le
suffrage universel en est l'expression centrale. La voix de chacun compte de la
même façon, l'ignorant et le savant se retrouvent à égalité. Mais aujourd'hui, on
a besoin d'une égalité de participation plus exigeante. Il faut des formes de
participation plus continue » (Rosanvallon 2010 : 382).
Rosanvallon identifie trois formes de production du commun : 1) commun-participation, soit le
fait « de vivre ensemble des événements et d'être soumis à un même flux d'information »
(p. 394); 2) commun-intercompréhension, fondé sur une connaissance réciproque;
3) commun-circulation ou le partage de l'espace. Le principe de communalité nous semble très
proche de l'égalité de singularité, mais dans son aspect de réalisation concrète, de contribution et
non pas seulement d'attitude. Ainsi, une fois que les partenaires se reconnaissent mutuellement
dans leur singularité et leur valeur propre, qu'ils bénéficient des mêmes droits et devoirs reconnus
légalement, ils disposent des conditions nécessaires pour s'engager ensemble dans un travail
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commun. En termes d'intervention professionnelle, nous sommes d'avis que la communalité
renvoie au sentiment de partenariat, de faire équipe face au problème à régler.
Plusieurs des principes théoriques de Rosanvallon nous semblent rejoindre les résultats de
Lemay (2005), lesquels identifient cinq conditions pour que s'établisse une relation d'aide
égalitaire. L'analyse d'un projet d'intervention axé sur l'empowerment indique que la majorité
des mères participantes éprouve un sentiment de pouvoir dans l'espace privé du rapport dyadique
avec une intervenante privilégiée, et ce, malgré leur obligation d'avoir un suivi individuel
mensuel pour rendre compte de leur cheminement par rapport à leur projet personnel. En fait, ce
suivi obligatoire leur apparaît légitime, du fait que cette condition était connue au moment de leur
engagement dans le projet. Enfin, bien que les clientes se sentent égales à leur intervenante
privilégiée, elles font généralement la différence entre « se sentir égales » et « être égales ».
Voici, de façon plus spécifique, les caractéristiques d'une relation d'aide égalitaire selon
Lemay (2005 ; 443). Essentiellement, cette relation renvoie :
1) au droit à la différence, lequel consiste à recevoir de la professionnelle un
traitement ajusté à sa réalité, unique, voire privilégié, 2) à la reconnaissance des
différences entre professionnelle et cliente et d'une asymétrie des pouvoirs,
productive si elle est reconnue et consentie, 3) à la réciprocité fondée sur un
partage mutuel de sa réalité personnelle et permettant d'ouvrir sur la découverte
de similitudes entre la professionnelle et la cliente, 4) à la prise de pouvoir des
clientes sur leur vie personnelle comme sur les conditions du rapport P<->C, et
enfin, 5) à la reconnaissance du besoin d'être considéré comme les autres
membres de la communauté dite normale.
4.2. L'égalité plurielle
Comment être semblables et singuliers, égaux et différents? S'agit-il de deux injonctions
contradictoires, comme le suggère Michaud (2003 : 7)7
« Un des nombreux paradoxes de la situation contemporaine réside dans la
conjugaison d'une très forte demande d'égalité et d'une revendication tout aussi
forte d'individualité. Chacun doit pouvoir être lui-même dans ses particularités -
mais il faut que tous soient en même temps égaux. Tous différents et tous égaux
donc »
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Dans cette perspeetive, on peut concevoir la relation d'aide efficace comme l'équilibre entre un
pôle d'uniformité (similitude, sentiment de normalité) et un pôle de différeneiation (sentiment
d'unicité, traitement différencié). Selon Michaud (2003), c'est la notion d'équité qui peut soutenir
« le couple égalité-inégalité ». Pour Rosanvallon, les individus sont toujours égaux et inégaux
« tant est longue la liste des propriétés qui les distinguent; tant est infinie également l'ampleur
relative des disparités qui leur sont éventuellement attachées ». Ainsi, l'auteur estime que eette
réalité « implique de hiérarchiser les différentes propriétés, et de déterminer eelles qui sont
socialement les plus importantes, définissant ainsi des entreprises spécifiques d'égalisation »
(p. 404).
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CHAPITRE V : ANALYSE ET METHODOLOGIE DE RECHERCHE
Le cœur du processus de recherche scientifique repose sur les choix méthodologiques qui
orientent « la structure de l'esprit et de la forme de la recherche et les techniques utilisées pour
mettre en pratique cet esprit et cette forme » (Gauthier, 2003 : 8). En cela, la démarche
méthodologique soutient la finalité de la recherche, à savoir la production de sens et de nouvelles
connaissances. Dans ce cinquième chapitre, nous présentons le cadre d'analyse de même que la
stratégie méthodologique retenue, ses forces et ses limites ainsi que les considérations éthiques
qui y sont associées.
5.1. Le cadre d'analyse
Le schéma conceptuel présenté à la page suivante illustre le cadre d'analyse utilisé pour l'étude
des relations entre les parents et les intervenants en contexte de protection de la jeunesse. Il met
en relation les composantes de l'alliance (affiliation et collaboration) avec celles de l'égalité
(singularité, réciprocité et communalité) tout en considérant l'influence du contexte, à savoir les
variables individuelles, sociales, légales et institutionnelles qui contribuent à structurer la relation
parent-intervenant.
5.2. Le devis de recherche
Compte tenu des objectifs poursuivis par notre recherche et de l'état des connaissances sur la
problématique, ce mémoire s'appuie sur un devis de recherche qualitatif. Poupart, Deslauriers,
Groulx, Laperrière, Mayer et Pirès(1997), Deslauriers et Kérisit (1997) et Anadôn (2006)
soulignent l'utilité de la méthode qualitative pour comprendre « les significations que les
individus donnent à leur propre vie et à leurs expériences » (Anadôn, 2006 : 24) de même que les
« dilemmes et les enjeux auxquels font face les acteurs sociaux » (Poupart et ai, 1997 : 174). La
dimension subjective étant prise en compte, la recherche qualitative permet de saisir les
perceptions des acteurs et le sens que ceux-ci donnent à leurs actions. Ainsi, le devis de recherche
qualitatif nous paraît indispensable pour avoir accès au savoir subjectif et personnel des acteurs.
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Figure I
L'alliance parent-intervenant et les égalités plurielles (Proulx et Lemay, 2012)
ENVIRONNEMENT
(contexte sociolégal et institutionnel)
Parent Intervenant
• Caractéristiques • Caractéristiques individuelles :
individuelles : personnalité.
personnalité. RELATION parcours/histoire de vie.
Parcours/histoire de vie. ^^ croyances
croyances. • Caractéristiques
problématiques professionnelles : expérience.
individuelles savoirs (S, SF, SE)
• Caractéristiques • Contexte : disciplinaire.
parentales : expérience, professionnel/organisationnel
habiletés
• Contextes familial, social.
culturel, économique
Alliance-affiliation ÉGALITÉS Alliance-Collaboration
• Comportement d'attention
à l'autre
• Reconnaissance de l'autre
(unicité, dignité, légitimité)
• Sentiment d'être traité
équitablement
SINGULARITÉ
."•'Il
n n -'Wm
ïlll;:- - . Tm
• Respect de la vision de
l'autre (problème et
solutions)
• Reconnaissance des savoirs
et des ressources de l'autre
• Partage du vécu personnel
• Reconnaissance des
similitudes/affinités
• Rapport amical, informel
• Confiance, respect
partagés
RÉCIPROCITÉ
• Partage d'une vision
commune (objectif et
modalités d'intervention)
• Partage des mêmes droits et
obligations.
• Transparence
• Volonté de travailler
ensemble
• Sentiment que sa voix
compte autant que celle
de l'autre
COMMUNAUTÉ
• Investissement mutuel aux
tâches
• Accès à la même information
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5.2.1. L'utilisation de données secondaires
Notre étude repose sur l'analyse d'entretiens de parents, d'intervenants sociaux et de membres du
personnel encadrant ayant participé à la recherche de Louise Lemay, professeure au département
de service social de l'Université de Sherbrooke, et intitulée : « L'analyse des rapports de pouvoir
au sein des pratiques axées sur le développement du pouvoir d'agir (empowerment) des parents
d'enfants en situation de négligence, dans un contexte de protection de la jeunesse » (Lemay,
Proulx et Charest, 2012). Cette recherche, subventionnée par le Fonds québécois de la recherche
sur la société et la culture (FQRSC), vise à rendre compte des rapports de pouvoir entre parents et
intervenants, tels qu'ils sont perçus par les acteurs, et des dimensions du contexte qui en affectent
la structuration. S'inscrivant dans le cadre de cette recherche, le présent mémoire s'attarde plus
spécifiquement à comprendre comment les acteurs définissent le type de relation d'aide
satisfaisante et sa dimension égalitaire dans le contexte de la protection de la jeunesse.
Puisque l'étudiante chercheure n'a pas participé à la collecte des données, on désigne celles-ci de
« secondaires ». Comme nous le verrons dans la prochaine section de ce chapitre, cette stratégie
comporte des avantages indéniables, mais aussi quelques inconvénients. Par ailleurs, notre étude
ne constitue pas pour autant une « analyse secondaire », définie comme la réutilisation de
dormées existantes, collectées aux fins d'une recherche précédente, afin de poursuivre un intérêt
de recherche distinct de celui des travaux originaux (Heaton, 2004). Au contraire, ce mémoire fait
partie de la recherche principale et s'inscrit donc dans le sens des objectifs poursuivis, tout en
cernant un objet d'étude plus pointu. De plus, les données que nous avons utilisées n'ont pas fait
l'objet d'une analyse préalable.
5.2.2. L'échantillonnage
Pour les besoins de la recherche principale, deux sites ont été sélectionnés : le Centre jeunesse de
Montréal-Institut universitaire (CJM-IU) et le Centre jeunesse de l'Estrie (CJE). Similaires au
niveau de l'approche d'intervention, ces deux milieux sont toutefois contrastés sur le plan des
conditions structurelles qui encadrent le travail des intervenants (Lemay et al., 2012). La
population cible se compose de trois grandes catégories d'acteurs : 1) vingt parents concernés par
l'intervention (n = 10 x 2 sites); 2) vingt intervenants sociaux qui les accompagnent (n= 10 x
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2 sites); 3) dix membres du persormel des centres jeunesse directement impliqués dans
l'encadrement des intervenants. Ces derniers se répartissent comme suit : 1) quatre consultants
(n = 2 X 2 sites) et deux adjoints cliniques (un site : CJM-IU) assurant l'encadrement
professionnel des intervenants; 2) quatre gestionnaires des équipes d'intervention (n = 2 x
2 sites).
5.2.2.1. Sélection et caractéristiques des intervenants et du personnel encadrant
En ce qui concerne la sélection des intervenants et du personnel encadrant, deux équipes
d'intervention ont été choisies dans chacun des sites (soit quatre équipes au total), à partir des
critères suivants. Les équipes : 1) disent utiliser une approche axée sur la «mobilisation des
parents » (CJM-IU) ou sur la prise de pouvoir des parents (CJE); 2) sont volontaires pour
participer à l'étude; 3) favorisent et encouragent l'accès de la chercheure à la clientèle concernée
par leurs services.
Toutes les données sociodémographiques présentées dans ce chapitre sont issues de Lemay et
al. (2012); elles ont été recueillies et analysées dans le cadre du projet de recherche principal. Ces
données permettent de faire un portrait des vingt intervenants psychosociaux ayant participé à la
recherche principale selon les dimensions suivantes : sexe, âge, niveau d'éducation, domaines
d'études et expérience professionnelle. Le tableau suivant présente les doimées à l'égard du sexe
et de l'âge des intervenants sociaux.
Tableau 5.1
Portrait des intervenants sociaux : sexe et âge
Sexe des intervenants sociaux
Femmes 16 80%
Hommes 4 20%
A  ,
Age des intervenants sociaux
21 à 30 ans 5 25%
31 à 40 ans 8 40%
41 à 50 ans 3 15%
51 ans et + 4 20%
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On constate que la grande majorité des intervenants de l'étude sont des femmes (n = 16;
80 %). Une minorité d'intervenants a moins de 25 ans (n = 2) ou 55 ans et plus (n = 2), la
majorité d'entre eux ayant entre 25 et 54 ans. Voyons maintenant leurs caractéristiques
concernant le niveau de scolarité, le domaine d'études et l'expérience professionnelle en
centre jeunesse à l'aide du tableau suivant.
Tableau 5.2
Portrait des intervenants sociaux ; Niveau de scolarité, domaine d'étude et expérience
professionnelle en CJ
!  Niveau de scolarité des intervenants sociaux ^
Collégial 4 20 %
Baccalauréat 13 65 %
Maîtrise 3 15 %
Domaines d'études des intervenants sociaux*
Travail social 14 70%
Psychoéducation 2 10 %
Psychologie 2 10%
Criminologie 1 5 %
Expérienee professionnelle des intervenants
0-5 ans 6-10 ans 10et +
Expérience dans le poste actuel n=13 ; 65 % n=3 ; 15 % n=4 ; 20 %
Expérience en centre jeunesse n=8 ; 40 % n=4 ; 20 % n=7 ; 35 %
*Nombre de données manquantes pour cette catégorie.
En ce qui concerne le niveau de scolarité, la majorité des intervenants sociaux détient un
baccalauréat (n = 13; 65 %) et est issue du domaine du travail social (n = 14; 70 %). On remarque
que les intervenants, en majorité, sont à leur poste actuel depuis 5 ans ou moins (n = 13; 65 %).
Les données sont plus nuancées à l'égard de l'ancienneté au Centre jeunesse, où l'on dénombre 8
intervenants ayant 5 ans et moins d'ancienneté (40 %), quatre qui en comptent entre 6 et 10 ans
(25 %) et 7 qui en comptent plus de 10 ans (35 %). Pour ce qui est des membres du personnel
encadrant, le tableau 5.3 indique leur répartition selon leur sexe et leur âge.
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Tableau 5.3
Portrait du personnel encadrant : sexe et âge
Sexe du personnel encadrant ï
Femmes 6 60%
Hommes 4 40%
Age du personnel encadrant
21 à 30 ans 1 10%
31 à 40 ans 3 30%
41 à 50 ans 2 20%
51 ans et + 4 40%
On constate que la répartition des sexes est plutôt égale, bien que les femmes soient majoritaires.
Les membres du personnel encadrant sont âgés entre 29 et 57 ans. Plus précisément, 3 d'entre
eux ont moins de 35 ans, 3 autres ont entre 35 et 44 ans, un seul est âgé entre 45 et 54 ans et 3
ont 55 ans et plus. Le tableau suivant présente leurs caractéristiques en ce qui a trait au niveau de
scolarité, au domaine d'étude et à l'expérienee professionnelle en centre jeunesse.
Tableau 5.4
Portrait du personnel encadrant : Niveau de scolarité, domaine d'études et expérience
professionnelle en CJ
Niveau d'éducation du personnel encadrant
Collégial 1 10 %
Baccalauréat 3 30 %
Maîtrise 5 50 %
Doctorat 1 10 %
Domaines d'études du personnel encadrant
Travail social 3 30 %
Gestion 3 30 %
Psychologie 2 20 %
Psyehoéducation 1 10 %
Criminologie 1 10 %
Expérience en centre jeunesse
0-10 ans 11 -20 ans 30 ans et +
Expérience en centre jeunesse N=2 ; 20 % N=4:40% N=4:40%
0-5 ans 6-10 ans 11 ans et +
Expérience dans le poste actuel N=6 ; 60 % N= 2 : 20 % N= 2 : 20 %
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La majorité du personnel encadrant détient un diplôme de maîtrise ou de baccalauréat. Les
domaines d'étude sont variés : travail social (n = 3), gestion (n = 3) et psychologie (n = 2). Par
rapport au nombre d'années cumulées à leur poste actuel, la majorité des membres du personnel
encadrant possède 5 ans ou moins d'années d'ancienneté (n = 6). Cela dit, la plupart compte
plusieurs années d'expérience dans le réseau des centres jeunesse. Plus précisément, 4 d'entre
eux comptent entre 11 et 20 ans d'ancienneté dans le réseau, alors que 4 autres en cumulent plus
de 30.
5.2.2.2. Sélection et caractéristiques des parents
Pour leur part, les parents ont été sélectionnés à partir des critères suivants : 1) ils sont volontaires
pour participer à l'étude; 2) les intervenants évaluent que la collaboration avec ces parents varie
de facile à plus difficile. Ce dernier critère permet d'avoir accès à des cas contrastés, afin
d'enrichir l'analyse des conditions requises à la prise de pouvoir des parents sur l'intervention.
Les parents atteints d'une déficience intellectuelle ou de troubles mentaux ont été exclus du
processus de recrutement, leur condition les empêchant de participer à une entrevue de recherche
qualitative. Le processus de recrutement des parents s'est fait avec la collaboration du
gestionnaire de l'équipe d'intervention et de l'intervenant responsable du suivi de la famille. Le
tableau 5.5 ci-dessous présente les données sociodémographiques des parents, concernant leur
sexe et leur niveau d'éducation, telles que recueillies dans le cadre du projet de recherche
principal (Lemay et al, 2012).
Tableau 5.5
Portrait des parents : sexe et niveau de scolarité
Sexe des parents
Femmes 14 80%
Hommes 6 20%
Niveau d'éducation du parent répondant
Sans diplôme 5 %
Secondaire 8 %
Professionnel 3 %
Post-secondaire 4 %
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On constate que le deux tiers des parents ayant participé à la recherche sont des femmes
(n = 14; 70 %). Plus de la moitié des parents détient un diplôme secondaire ou professionnel. Le
Tableau 5.6 présente un bref portrait des familles à partir des données concernant la structure
familiale (monoparentalité ou biparentalité) ainsi que la composition familiale, c'est-à-dire le
nombre d'enfants dans la famille, et parmi ces derniers, le nombre d'enfants recevant des services
du centre jeunesse.
Tableau 5.6
Caractéristiques des familles : structure et composition
Structure de la famille
Monoparentalité 18 90%
Biparentalité . 2 10 %
Composition de la famille : nombre d'enfants et suivi par le CJ
1-2 3-4 5 et +
Nombre d'enfants dans la famille n=8 ; 40 % n=10 ; 50% n=2 ; 10%
Enfants concernés par le CJ n=14 ; 70% n=5 ; 25 % n=l ; 5%
On constate que presque tous les parents sont en situation de monoparentalité (n = 18; 90 %). Le
portrait est plus nuancé au niveau du nombre d'enfants. On remarque que la moitié des familles
impliquées dans l'étude sont composées de trois ou quatre enfants alors que deux familles compte
5 enfants ou plus. Dans la plupart des familles, seul un ou deux enfants sont directement
concernés par les services du centre Jeunesse (n = 14; 70 %). Les caractéristiques des familles au
plan socioéconomique sont présentées au tableau 5.7, à la page suivante. Celles-ci portent sur
l'occupation des parents (avec ou sans emploi), le revenu familial et les conditions d'habitation
de la famille.
On y constate que la majorité des parents sont sans emploi (n=15/20 ; 75%) et détiennent un
diplôme d'études secondaires (n = 14/20). En ce qui concerne le revenu familial, la majorité des
familles dispose d'un revenu annuel inférieur à 15 000 $ (n = 15; 75 %). Parmi ces familles, un
peu plus de la moitié des familles dispose d'un revenu armuel inférieur à 10 000 $ (n = 11 ; 55 %),
et 4 d'entre elles gagnent entre 10 000 et 15 000 $ par année (n = 4; 20 %). Quant aux conditions
de logement, la plupart des familles occupent un logement ; aucun des parents n'est propriétaire.
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Tableau 5.7
Caractéristiques des familles : conditions socioéconomiques
'  Situation d'emploi des parents
mère père
Occupent un emploi 2  10% 3 15%
Sans emploi 10 50% 3 15%
Aucune expérience d'emploi 2  10% - -
Revenu familial
Moins de 10,000$ 11 55 %
10 000$- 14 999$ 4 4%
15 000$ et plus 5 5%
n  Conditions de logement
Immeuble à appartement 11 55 %
Duplex 5 25
Maison unifamiliale 2 10%
Institution, autre 2 10%
5.2.3. La collecte des données
Les données de la recherche principale (Lemay, Proulx et Charest, 2012) ont été recueillies par le
biais d'entretiens individuels semi-dirigés d'une durée variant entre 1 h 30 et 3 h, enregistrées sur
support numérique et retranscrites de façon intégrale. Les entretiens des participants ont été
conduits à partir d'un canevas d'entrevue adapté à chaque catégorie d'acteurs.
Les canevas d'entrevue des intervenants et des membres du personnel encadrant ont permis
essentiellement de documenter les six dimensions suivantes : 1 ) leur vision de la négligence, ou
plus particulièrement leur vision du problème et des solutions; 2) leur vision de l'approche
centrée sur V empowerment; 3) des exemples concrets de leurs interventions effectuées selon cette
approche; 4) leur expérience avec les membres de leur équipe et leur contexte de travail (climat
de travail, conditions de travail, contexte légal, organisation du travail, etc.); 5) leur sentiment de
contrôle à l'égard de l'intervention (au sein de la relation parent-intervenant, avec les autres
membres de l'équipe et auprès de l'organisation en général); 6) leur vision des conditions qui
favorisent ou qui nuisent aux interventions axées sur le pouvoir des parents, ainsi que leurs
recommandations à l'égard de celles-ci. Seules les questions (et sous-questions) les plus
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pertinentes pour notre recherche ont été retenues (Lemay, Proulx et Charest, 2012). Il s'agit des
suivantes :
Extraits du canevas d'entrevue utilisé avec les intervenants :
• Pouvez-vous me parler du type de relation que vous établissez en général avec les
parents en situation de négligence?
•  Si l'on demandait aux parents que vous accompagnez, le type de relation qu 'ils
souhaitent avoir avec un inten'enant, que diraient-ils, selon vous?
- Avez-vous déjà abordé cette question-là avec les parents? si oui, qu'avez-
vous appris?
-  Si non, pensez-vous que ce serait utile de le faire?
•  On dit que l'empowerment vise à établir des relations égalitaires entre les personnes,
qu 'en pensez-vous?
- En général, qu 'est-ce que ça veut dire pour vous une relation égalitaire?
- Ça suppose quoi concrètement une relation d'égal à égal avec les parents
dans le contexte du centre jeunesse?
•  Le fait d'être un parent fait-il une différence dans la façon d'intervenir ?
- Etes-vous parent ? si oui, Vous arrive-t-il de partager cette expérience-là
avec les parents ? Pourquoi ? (avantages-inconvénients)
Extraits du canevas d'entrevue des membres du personnel encadrant :
•  On dit que l'empowerment vise à établir des relations égalitaires entre les
personnes, qu'en pensez-vous?
- Qu 'est-ce que ça veut dire pour vous une relation égalitaire?
- Ça suppose quoi concrètement une relation d'égal à égal avec des parents
dans le contexte du centre jeunesse?
•  Le fait d'être un parent fait-il une différence dans la façon d'intervenir ?
- Que pensez-vous de l'idée que des intervenants partagent leur expérience
sur ce plan avec les parents ?
Quant au canevas d'entrevue destiné aux parents, il documente cinq grandes dimensions : 1) leur
historique par rapport aux services reçus et à leur situation actuelle; 2) la vision qu'ils ont de leur
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intervenant actuel, leur relation avec lui et leur vision d'une relation parent-intervenant idéale; 3)
leur vision d'un rapport égalitaire et leur sentiment de contrôle en regard de l'intervention qui les
concerne; 4) leur expérience vécue à travers des incidents critiques illustrant une situation où ils
ont senti qu'ils avaient du pouvoir, et une autre où ils n'ont pas eu ce sentiment; 5) leurs
recommandations générales par rapport à l'intervention qui les concernent (Lemay, Proulx et
Charest, 2012). L'extrait suivant regroupe les questions aux parents qui sont spécifiques à notre
mémoire :
• Pouvez-vous me résumer en quelques mots, le type ou le genre de relation que
vous avez actuellement avec cet inten'enant ?
•  Comment ça va en général avec votre intervenant?
• Diriez-vous en général que vous avez une relation d'égal à égal avec votre
intervenant? Qu 'est-ce qui vous fait croire cela?
- Comment ça se passe concrètement avec 17 du CJ pour que ce soit une
relation d'égal à égal?
- Qu 'est-ce que ça veut dire pour vous en général dans votre vie, une relation
d'égal à égal?
•  Selon vous, comment ça devrait se passer concrètement, une relation idéale, entre
les parents et les intervenants du centre jeunesse ?
•  Selon vous est-ce que c'est important ou est-ce que ça fait une différence que
votre intervenant ait lui aussi une expérience comme parent?
5.2.4. La méthode et les procédures d'analyse
Les données brutes issues de la transcription des entretiens ont fait l'objet d'une analyse de
contenu afin d'en extraire le sens. Pour mener à bien cette démarche, nous nous sommes appuyés
sur les dimensions de notre cadre d'analyse, de même que sur les questions d'entrevue. Cette
« grille » d'analyse a toutefois été enrichie de nouveaux thèmes ayant émergé au fur et à mesure
de la démarche. Ainsi, la méthode d'analyse utilisée relève de la stratégie mixte de Miles et
Huberman (2003), laquelle s'éloigne d'une approche inductive pure telle que prônée par la
théorisation ancrée, par exemple (Lemay, 2005). Si la convention en recherche qualitative veut
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que l'on réduise au minimum l'utilisation de modèles préstructurés et rigides, afin de mieux
appréhender toute la complexité de la réalité sociale, Miles et Huberman (2003) nuancent la
pertinence d'une telle stratégie. En outre, l'approche inductive, peu structurée à l'avance, serait
justifiée lorsque les « chercheurs disposent de beaucoup de temps et qu'ils explorent des cultures
exotiques, des phénomènes mal connus ou des réalités sociales très complexes. » (p. 38). En
revanche, dès que l'on s'intéresse à des phénomènes sociaux déjà explorés, dans le cadre d'une
culture familière, ces auteurs sont d'avis qu'une approche fortement inductive s'avère une perte
de temps. C'est pourquoi ils privilégient des devis de recherche préstructurés, quoique souples et
évolutifs, lorsque les chercheurs travaillent avec des construits clairement spécifiés.
Aux fins de notre mémoire, le cadre utilisé pour l'analyse des données s'appuie sur le cadre
conceptuel présenté au début du présent chapitre et sur celui du projet principal, lequel a été
initialement élaboré en vue de l'analyse des rapports de pouvoir (Lemay, 2005). Il comporte six
dimensions : l'action, le contexte de l'action, la signification de l'action, les conséquences de
l'action, l'attribution des acteurs et les caractéristiques individuelles des acteurs. Comme nous
l'avons explicité précédemment, depuis la théorie de la structuration de l'action de Giddens, dont
s'inspire Lemay (2005), le pouvoir est compris en termes d'action. Les situations de décision ou
de non-décision sont aussi considérées en tant qu'action ou pouvoir. Dans le projet principal, ce
cadre conceptuel (voir l'appendice 8.5) nous a permis, entre autres, de distinguer entre les
intentions des intervenants, leurs actions et les conséquences réelles de cette action sur la qualité
de la relation perçue par le parent. Les résultats issus de l'analyse réalisée dans le cadre de la
recherche principale nous ont permis d'enrichir notre propre réflexion et discussion.
En ce qui concerne les procédures d'analyse, soulignons d'abord que les transcriptions
d'entrevues ont été codifiées, à l'aide du logiciel d'analyse qualitative QDA Miner, en fonction
d'un arbre de codification fortement inspiré des canevas d'entrevue, soit des principales
dimensions du cadre d'analyse principal (Lemay, 2005). Dans ce cadre de notre mémoire, nous
avons analysé les données pertinentes à notre objet afin d'en dégager les « unités de sens », ou les
« thèmes », de façon « précise, consistante, exhaustive et exclusive », tel que le recommande
Dorais (1993 : 15). La démarche visait à couvrir la totalité du matériel retenu, d'assurer la
pertinence des thèmes par rapport aux objectifs de la recherche et d'éviter les chevauchements.
58
Voici les autres étapes de la procédure d'analyse que nous avons réalisées : 2) vérification
inteijuge de la thématisation avec la directrice du mémoire, afin d'assurer la stabilité et la
cohérence; 3) regroupement et catégorisation des thèmes, afin d'obtenir une organisation plus
conceptuelle du matériel; 4) reformulation des catégories jusqu'à saturation; 5) mise en relation et
interprétation des données sur la base des objectifs de recherche; 6) illustration de chaque résultat
par des extraits d'entrevues (citations).
Cette démarche analytique nous a permis de faire émerger les similarités et les disparités
présentes au sein des trois groupes d'acteurs et, par la suite, entre les groupes. Selon
Dorais (1993 : 17) l'efficacité de l'analyse qualitative repose sur la « comparaison constante et
systématique (analyse transversale) entre les données recueillies chez les répondants ». Par le
biais de ces analyses comparatives, nous sommes en mesure de faire émerger la signification des
données et de conceptualiser le phénomène à f étude.
5.3. Forces et limites de la recherche
5.3.1. Les critères de scientificité
Les critères de scientificité visent à assurer la valeur scientifique de la démarche et des résultats
de la recherche. Il s'agit donc de critères auxquels on se réfère pour juger du « bien-fondé d'une
recherche quant à sa capacité à rendre compte d'un phénomène, à le décrire, à le comprendre »
(Gohier, 2004). Il existe plusieurs façons de juger la valeur scientifique d'une recherche
qualitative. Les critères varient en fonction du positionnement épistémologique du chercheur,
c'est-à-dire selon le type de recherche entrepris (Drapeau, 2004). Henwood et Fidgeon (1994
dans Drapeau, 2004) identifient trois types de recherche qualitative ; l'empirisme {data display
model), le contextualisme (grounded îheoty) et le constructivisme (analyse du discours). Dans le
cadre de notre mémoire, nous comptons assurer la valeur scientifique de notre étude par le
respect des critères de scientificité propres au constructivisme qualitatif. Ces critères sont au,
nombre de trois : la « validité interne », la « validité externe » et la « fiabilité » (Lincoln et Guba,
1985; Drapeau, 2004; Gohier, 2004; Laperrière, 1997)
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a) Validité interne
La validité repose sur la démonstration que les résultats obtenus sont conformes à la réalité, telle
que vécue par les acteurs, et non telle que nous aurions souhaité qu'elle soit. Pour répondre à ce
critère, le chercheur doit s'assurer de la pertinence des données utilisées, de la rigueur au niveau
de la saisie des dormées et, enfin, de la validité des interprétations. En ce qui concerne les
données, celles-ci doivent impérativement correspondre aux objectifs de l'analyse, au sens où
elles permettent de répondre aux questions de recherche. En ce qui nous concerne, cette exigence
est satisfaite par la correspondance entre notre objet et celui de la recherche principale. Par
ailleurs, plusieurs stratégies ont été utilisées dans le cadre du projet principal afin de garantir la
transparence et la rigueur du processus de collecte. Plus précisément, ces mesures sont : 1)
l'utilisation de grilles d'entrevues basées sur un cadre théorique reconnu (théorie de l'action selon
Giddens); 2) la formation et l'encadrement des assistantes de recherche chargées de réaliser les
entretiens; 3) l'enregistrement et la transcription intégrale de ceux-ci par une professionnelle
d'expérience; 4) la description complète du contexte de l'étude et de l'ensemble des procédures
de recherche.
Au niveau de la validité des interprétations, celle-ci renvoie à « la corroboration de
l'interprétation du chercheur avec d'autres personnes, voire avec l'acteur lui-même » (Gohier,
2004 : 7). A défaut de pouvoir retourner aux participants de l'étude principale afin de valider nos
interprétations, nous avons procédé par le biais de la validation interjuge qui sera assurée par la
directrice du mémoire.
b) Validité externe
La notion de validité externe est utilisée pour évaluer le potentiel de généralisation de la
démarche et des résultats, ce qui suppose d'avoir un échantillon représentatif de la problématique.
Alors que les recherches quantitatives misent sur une représentativité des « échantillons en
fonction de la puissance statistique », Gohier (2004 : 8) souligne que les recherches qualitatives
« s'attardent plutôt à appliquer la notion de saturation, c'est-à-dire que les techniques de recueil
et d'analyse des données ne fournissent plus aucun élément nouveau à la recherche ». Pour
Lincoln et Guba (1985), la généralisation, ou la « transférabilité » des résultats implique de bien
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connaître le contexte de réalisation de la recherche. Ainsi, pour maximiser la validité exteme, il
est nécessaire de décrire le plus exactement possible la population étudiée, les conditions sociales
de l'étude (le terrain de recherche), l'évolution historique du phénomène ainsi que la définition et
la signification accordées aux termes et construits utilisés (Boudreau et Arseneault, 1994 dans
Drapeau, 2004). C'est ce que nous avons tenté de faire dans le présent document.
c) Fiabilité
Quant au critère de fiabilité, il consiste en « l'indépendance des analyses par rapport à l'idéologie
du chercheur; elle requiert la transparence du chercheur par le biais de l'énonciation par ce
dernier de ses présupposés et orientations épistémologiques » (Gohier, 2004 ; 7). Pour assurer la
fiabilité de notre recherche, il nous faut donc considérer les limites induites par nos
caractéristiques personnelles et notre « sensibilité expérientielle », pour reprendre l'expression de
Paillé et Mucchielli (2003 ; 169). En effet, il convient de spécifier qu'en tant qu'étudiante
chercheure, je suis mère de deux enfants et que j'ai réalisé un stage de quatre mois au centre
jeunesse de l'Estrie. Ainsi, malgré ma volonté et toutes les mesures prises afin de respecter
l'essence du discours des participants, il serait utopique de croire que mes propres cadres de
références n'ont pas influencé la démarche analytique. De là l'importance d'avoir fait preuve de
rigueur et d'avoir maintenu un esprit ouvert et critique tout au long de la démarche en :
• Confrontant régulièrement et systématiquement nos interprétations aux données brutes;
• Validant, au fur et à mesure de la démarche, nos analyses et hypothèses théoriques
auprès de la directrice de la recherche;
• Consignant les notes de recherche afin d'évaluer et de réviser le processus de recherche
C'est ainsi que nous espérons avoir relevé « le double défi de la rigueur et de la créativité », qui
s'avère, selon Dorais (1993 : 25), la spécificité de la recherche qualitative, tout en reconnaissant
l'apport de notre propre individualité au processus de construction de sens, tel que le souligne
Poupart (dans Poupart et al., 1997 : 331) :
« La subjectivité du chercheur en tant qu'acteur social avec ses caractéristiques
de genre, de classe, d'appartenance ethnique et culturelle, est vue non seulement
comme inséparable du processus de construction et de production des données,
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mais également comme une ressource en tant que telle dans le processus de
connaissance »
En somme, la valeur scientifique de notre démarche de recherche a été assurée par la qualité et la
richesse des données primaires, par l'encadrement du processus d'analyse, par la documentation
du contexte et des procédures et, enfin, par la réflexivité et la rigueur de l'étudiante chercheure.
5.3.2. L'utilisation de données secondaires
Le recours aux données secondaires constitue à notre avis un choix avantageux, puisque nous
avons eu facilement accès à des données abondantes, riches, valides et fiables. En étant
déchargées de la collecte, nous avons eu plus de temps pour nous concentrer sur les aspects les
plus productifs de la démarche de recherche, soit la conceptualisation et l'analyse (Gauthier,
2003). En effet, la recherche qualitative auprès de la clientèle et du personnel des centres jeunesse
peut constituer une entreprise à la fois longue et complexe, étant donné que l'accès aux personnes
ou à leur vécu peut s'avérer difficile. Une consultation avec la chercheure principale a permis de
mettre en lumière quelques-unes des contraintes rencontrées au fil de la collecte des données : 1)
un site CJ en dehors de la région, ce qui occasionne de nombreux déplacements et beaucoup de
temps; 2) des parents qui ne se présentent pas au rendez-vous préalablement fixé, engendrant des
reports de rencontres non prévus et de nouveaux déplacements; 3) des changements au niveau du
personnel des CJ, entre autres, deux cadres sur quatre ont changé de postes, ce qui a forcé les
chercheurs à faire de nouveaux contacts pour recruter d'autres participants.
Dans ces circonstances, l'analyse de données existantes fournit une alternative pertinente à la
réalisation d'une nouvelle collecte auprès de la même population. D'un point de vue éthique,
cette stratégie nous semble particulièrement indiquée parce qu'elle est respectueuse de la réalité
des familles, souvent sursollicitées en raison de leurs besoins multiples et des nombreux
professionnels qui jalorment leur route (Lacharité, 2005). Cette préoccupation rejoint celle de
Fielding (2000 ; 82), qui estime que l'utilisation des dormées secondaires permet d'éviter la
sursollicitation des populations vulnérables ou difficiles à rejoindre et des personnes en charge
des services qui leur sont destinés, « le meilleur moyen de respecter les sensibilités des sujets et
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de contourner la difficulté d'approcher les populations étudiées est d'utiliser au maximum les
données des chercheurs qui ont réussi à franchir ces obstacles (traduction libre^). »
Par ailleurs, nous sommes d'avis que les limites inhérentes à l'analyse secondaire, principalement
le manque de connaissance du contexte, des objectifs et du processus de collecte de la recherche
originale ainsi que la présence de données incomplètes ou ambiguës (Turgeon et Bematchez,
2003), ont été nettement amoindries par notre implication au sein de l'équipe de recherche du
projet principal. Enfin, précisons que l'utilisation de données secondaires évite de devoir faire les
démarches d'autorisation au plan éthique. Dans le cas qui nous concerne, elles auraient été
doubles. En effet, l'accès aux participants des centres jeunesse a requis l'approbation du comité
d'éthique de la recherche (CÉR) du Centre jeunesse de Montréal-Institut universitaire, ce malgré
l'approbation préalable reçue par le CÉR de l'Université de Sherbrooke.
5.4. Les considérations éthiques
En conformité avec les dispositions de l'Énoncé de politique des trois conseils sur l'éthique de la
recherche avec les êtres humains de l'Université de Sherbrooke, nous n'avons pas eu à faire
évaluer le projet de ce mémoire par un comité d'éthique sur la recherche (CÉR). Cette exemption
est accordée lorsque les critères suivants sont satisfaits :
i. la recherche est basée exclusivement sur l'utilisation de données recueillies dans le
cadre d'une recherche ayant reçu l'approbation éthique d'un CÉR;
ii. les renseignements ont été rendus anonymes;
iii. la recherche ne requiert pas de collecte de données supplémentaire et pour laquelle on
devrait recontacter les participants;
iv. les procédures de couplage, d'enregistrement ou de diffusion ne créent aucune donnée
identificatoire.
Notre mémoire satisfaisait à l'ensemble de ces critères. Il est donc assujetti au certificat d'éthique
accordé à la recherche principale et qui porte le numéro « 2008-31 ». Par ailleurs, le projet
principal a aussi été approuvé par le comité d'éthique du CJM-IU (numéro 08-12/019, voir
^ « researchers can best respect subjects'sensitivities, and accommodate resthcted access to research
populations, by extracting the maximum from those studies which are able to negotiate these obstacles
»
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l'appendice 8.1). Le Centre jeunesse de l'Estrie n'a pas de comité éthique, mais l'institution a
décidé de se rallier à l'évaluation du Centre jeunesse de Montréal. En ce sens, les deux sites à
l'étude ont approuvé le déroulement du projet de recherche. Tous les participants à la recherche
ont signé un formulaire de consentement de manière libre et éclairée (Lemay et al, 2012). Ce
formulaire comporte une description sommaire du but et des objectifs de recherche (voir les
appendices 8.2, 8.3 et 8.4). Il précise également les grandes dimensions du protocole d'entrevue
ainsi que son contexte de déroulement. Une section du formulaire de consentement décrit en
détail les dispositions relatives à l'anonymat des participants et à la confidentialité des données.
Cette section informe les participants de la dénominalisation des données et de la réutilisation
possible des données par des étudiants, sous supervision de la chercheure. Finalement, le
formulaire comporte les coordonnées de la chercheure ainsi que celles du commissaire local aux
plaintes et à la qualité des services du Centre jeunesse affilié au participant.
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CHAPITRE VI : PRESENTATION DES RESULTATS
Ce chapitre présente de façon descriptive les résultats des analyses en fonction des questions de
recherche formulées. Il comprend cinq sections. La première porte sur la définition du type de
relation établie selon le point de vue des parents et des intervenants. La seconde décrit la relation
idéale du point de vue des parents alors que la troisième section examine la représentation des
intervenants à l'égard de cette relation souhaitée. La quatrième section présente l'opinion des
trois catégories d'acteurs sur l'ouverture de l'intervenant sur son vécu de parent. En dernier lieu,
nous présentons le point de vue des acteurs sur l'établissement de relations égalitaires entre les
parents et les intervenants.
6.1. Comment les parents et les intervenants définissent-ils le type de relation établie ?
Les parents et les intervenants entretiennent différents types de relation entre eux. On constate
que, de façon générale, les parents présentent une opinion sans équivoque de la relation établie.
D'un côté, nombreux sont ceux qui comparent cette relation au lien familial ou amical, voire à
une « histoire d'amour ». L'intervenant est alors considéré comme une « vieille connaissance »,
un « membre de [l]a famille », un « ami », un « ange », une « sœur », un « psychologue », un
complice. A l'opposé, quelques parents rapportent une relation particulièrement insatisfaisante
qu'ils qualifient de « très difficile », de « médiocre », de « trahison » notamment en raison de
l'« arrogance », de l'« hypocrisie » ou de la « condescendance » des intervenants, ceux-ci étant
même qualifiés de « dictateurs » et de « cochons » par un parent particulièrement révolté de son
expérience (P-19). Seuls deux parents présentent une opinion plus modérée de la relation établie,
qualifiant celle-ci de neutre.
L'analyse révèle par ailleurs que le discours des intervenants est moins contrasté, la plupart
d'entre eux mettant l'emphase sur la double nature de la relation (aidante et autoritaire). Plusieurs
expressions et qualificatifs sont aussi utilisés par les intervenants afin de décrire le rapport parent-
intervenant. Les plus courantes sont : relation de confiance, de respect, relation d'aide, de
collaboration, d'autorité. Selon la description qu'ils en font, les intervenants s'attribuent
différents rôles : « coach », « outil », « accompagnateur », « parent psychologique », « aidant »,
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« conseiller », « confident ». Cette section présente donc de façon détaillée les descriptions que
font les parents et les intervenants à l'égard de la relation établie.
6.1.1. Une relation de confiance
Les parents et les intervenants nomment fréquemment le lien de confiance pour décrire le type de
relation établie. De leur côté, certains intervenants définissent la relation de confiance comme un
échange réciproque, basé sur la transparence des personnes :
« C'est vraiment la relation de confiance, dans les deux sens, et de transparence
aussi. Je nomme les choses et j'attends que le parent aussi, il fasse pas des choses
en cachette puis ça, j'établis ça rapidement pour que ce soit clair » 1-07
« [...] quand la personne est transparente envers vous [et] quand moi je suis
transparente avec les parents [...] pas de cachettes, pas de "oui oui on va essayer
de garder l'enfant chez vous", mais en arrière je suis déjà à la recherche d'une
famille d'accueil, ça gâche le lien de confiance parce que tôt ou tard, il va le
savoir » 1-02
D'autres intervenants y voient davantage un processus qui se construit au fur et à mesure que
l'intervenant gagne en crédibilité aux yeux du parent. En ce sens, deux intervenants indiquent
qu'ils font référence à leur propre vécu de parent afin de gagner la confiance des parents :
« Moi je dis, je suis aussi une maman, je suis capable de comprendre, je sais que
c'est pas toujours facile, alors...je gagne, j'essaie de gagner leur confiance » I-Ol
« J'ai des enfants [et] j'utilise beaucoup des fois des situations personnelles pour,
pour expliquer, fait que pour démontrer ou... fait que ça [...] j'pense que ça me
donne de la crédibilité là auprès d'eux » 1-03
Finalement, pour d'autres, la relation de confiance implique de contrer la méfiance des parents à
l'égard du contexte d'intervention : « Mais on reste figure d'autorité, toujours. Alors... il y a des
trucs très subjectifs, han. On débarque, j'ai pas encore dit un mot mais... on m'interprète, on me
perçoit d'une certaine façon » (I- 17). Ce n'est donc pas la personne de l'intervenant qui est visée
dans ce cas, mais plutôt les conditions du contexte. On note ici l'importance de « démystifier » le
rôle de l'intervenant afin d'apaiser la méfiance des parents ou encore, de « dédramatiser » la
situation par l'humour :
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« Bien moi j'essaie d'établir une relation de confiance... j'essaie d'arriver... de
façon relaxe [...] l'humour ça fonctionne bien avec les parents! Être capable de
dédramatiser puis... moi souvent j'ai des mères... qui m'appellent, qui pleurent
puis je dis... [c'est] pas prendre ça à la légère non plus mais essayer de
dédramatiser un peu la situation en disant écoutez... ça va pas toujours si mal
que ça » 1-06
Les intervenants identifient les bénéfices de la relation de confiance. On note premièrement que
le lien de confiance encourage le parent à se « confier ». L'intervenant peut donc apprendre à
mieux connaître le parent et ainsi, ajuster son action en fonction de la situation singulière de ce
dernier ; « C'est sûr que s'ils me font pas confiance, ça va être très difficile pour eux de... de me
confier des choses, qu'on arrive à [les] connaître puis identifier les choses à travailler » (1-20). On
souligne aussi que, comparativement à une approche plus autoritaire, la relation de confiance
favoriserait davantage l'atteinte des objectifs de l'intervention: « J'pense qu'avec une relation de
confiance on peut... travailler... réussir à travailler pis à faire évoluer les choses plus que si on
arrive avec nos gros sabot » (1-03). Enfin, la confiance mutuelle permettrait à l'intervenant de se
fier au parent pour diriger l'intervention à bon port : « Les clients vont nous amener là où on
devrait être. Je leur fais confiance alors, c'est de voir avec chaque dossier où on va, où on va
voyager » (1-17).
Pour les parents, la relation de confiance se décline en trois composantes. Premièrement, elle
repose sur l'honnêteté et la transparence réciproque. D'une part, l'honnêteté renvoie à la
franchise des personnes, au sens qu'ils se disent les « vraies affaires », sans mensonge ni
tromperie. Par exemple, lorsqu'elle parle de sa relation avec son intervenante, une mère insiste
sur le fait qu'ils sont « ffanc[s] » l'un avec l'autre. En outre, elle accueille favorablement les
commentaires de son intervenant au sujet du manque de propreté de sa cuisine puisque pour elle,
il s'agit d'une «vérité» (P-15). Cet autre parent indique que son intervenant a fait preuve
d'honnêteté en reconnaissant ses récents progrès et en modifiant son rapport en conséquence :
« On s'est rencontrés la semaine passée pis [l'intervenante] m'a dit "je suis prête
à le reconnaître ça en cours [...] que tu es un bon pèrè, que là tu es mobilisé pis
que là tu fonctionnes bien, que tu fais qu'est-ce que tu as à faire pis même qu'on
s'en va en progression pis que le rapport je devrais tout le changer parce [qu'il
n'est] pu d'actualité". Faque l'honnêteté de cette personne là, oui ça va bien » P-20
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On remarque que l'honnêteté à la base de la relation de confiance suppose que l'intervenant
s'exprime de façon directe, sans détours : « On se dit la vérité [...] C'est pour ça que je dis qu'elle
est vraie, elle essaye pas de contourner les affaires [...] Elle va droit au but » (P-07) ;
« [L'intervenante] va pas par quatre chemins [...] a m'a dit "j'vas être honnête avec vous, on
cherche une famille [d'accueil]", ça j'avais trouvé ça moins drôle là, mais a passe pas par quatre
chemins, pis a dit qu'est-ce qui en est là » (P-05).
Par ailleurs, lorsque l'honnêteté n'est pas réciproque, la relation est marquée par la méfiance et la
colère du parent. C'est du moins l'expérience qu'aurait vécu ce père, lequel dénonce la
« malhonnêteté » de son intervenant : « La relation [...] est médiocre là tsé.. .parce que tu peux pas
avoir confiance. [Moi] j'ai tout le temps dit la vérité pis [...] je leur disais "Je suis honnête avec vous
autres, je vous dis toute la vérité [...] pis vous autres vous me conter des menteries" » (P-19).
Quant à la transparence, elle suppose que l'intervenant explique clairement le processus
d'intervention et plus particulièrement, ce qui est attendu du parent : « [L'intervenante] qui dit
exactement c'que tu vas faire, c'qui t'attend là... c'est ça, pis a t'I'dis, carré. Donc... est directe »
(P-01). La transparence implique aussi que le parent ait accès aux informations concernant
l'évolution de la situation :
« [L'intervenante] a m'informait d'à peu près tout c'qui s'passait avec [nom de
l'enfant]. Mais au début c'tait pas ça pantoute là, je... j'avais l'information
minimum, tsé, ok on l'sort [l'enfant] de d'ià, on l'amène à une autre place, correct
bon [...] mais là, [c'est] régulier, à toutes les s'maines, ok là y va à la garderie,
ok là, y ont lâché la garderie, là y s'est faite mettre dehors d'ia garderie, pis tsé
des affaires de même là » P-01
Deux autres parents définissent la relation établie par le manque de transparence de leur
intervenant. En outre, ils indiquent qu'on ne leur communique pas les faits ou les
recommandations qui seront présentés au tribunal.
« J'apprends ça au tribunal comme ça tout bonnement [...] qu'il voulait changer
l'enfant de famille d'accueil » P-02
« Fait qu'y est toujours dans l'brouillard c't'enfant-là. Pis moi avec, veut, veut
pas, parce qu'on [...] peut pas savoir rien. On sait qu'est-ce qu'on a à savoir la
journée avant qu'on passe quasiment au tribunal... ou une semaine avant » P-18
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Deuxièmement, on note qu'aux yeux des parents, la relation de confiance nécessite que
l'intervenant respecte sa parole et tienne ses engagements, de sorte que le parent sache « à quoi
s'en tenir » dans le déroulement de l'intervention:
«Tu l'sais que c'qui t'attend, ben... a te l'a dit, donc tu y crois, tu y fais
confiance, tsé, donc tu l'sais un p'tit peu à quoi t'attendre. Non, j'trouve c'est
confiance, parce que t'es sûr et certain, qu'avec elle... d'mande s'y d'quoi, si a dit
qu'a vas l'faire, a l'fait » P-01
« C'taitune belle relation, on avait vraiment confiance en elle [...] j'avais pas peur
qu'elle se revire de bord [...] pis on a jamais eu de mauvaises surprises » P-04
Aussi, la confiance peut s'effondrer si l'intervenant ne respecte pas sa parole en revenant sur une
décision ou un engagement. Par exemple, ce parent estime que son intervenante a fait preuve
« d'hypocrisie » puisque, bien qu'il se soit conformé aux exigences, cette dernière a changé de
discours concernant l'éventuel retour de l'enfant.
« J'avais beaucoup de confiance à la première rencontre [mais] j'ai été
narguez...j'ai subi de l'hypocrisie [...] La personne qui représente la DPJ vient
chez nous, a me dit "on va y aller avec un placement temporaire mainque tu
sortes de désintoxe on va y aller progressivement chez toi [...] soit pas inquiet."
[...] Ok je disais go, je vais y aller, j'ai aucun problème là, je suis prêt [...] je me
conforme [...] pis là, à chaque fois que je demandais plus de visite [e'est] "faut
que je vois ma patronne. Faut que je vois ma patronne, c'est pas moi qui a la
décision" [...] ouin mais quand tu es venue la première fois-là, c'est toi qui était
décisionnelle » P-20
C'est également la situation rapportée par la mère suivante, laquelle entretient de mauvais
rapports avec sa troisième intervenante. Elle a l'impression que cette dernière lui «joue dans le
dos » n'étant pas honnête sur l'orientation prise concernant le placement de son enfant. Elle
décrit cette relation comme une « trahison » parce que son intervenante lui aurait fait croire « des
choses qu'arriveront jamais » : « On dirait que c'est toujours des coups en bas de la ceinture,
toujours, toujours, toujours, a m'a laissée planer que l'enfant reviendrait chez moi que c'était juste
un placement temporaire pis finalement toute les raisons sont bonnes pour que je vois pas mon
enfant » (P-02).
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Troisièmement, des parents définissent le type de relation établie par le manque de confiance de
l'intervenant à leur endroit :
« Faut tout le temps qui viennent [aux rendez-vous] j'fais comme ok c'est quoi
"vous me croyez pas quand j'vous appelle après ça pour vous dire comme y'a dis
ça, tout va bin?" Tsé j'ai l'impression que y m'croyent pas, sont obligés d'être à
côté de moé pis y prennent des notes » P-03
« J'pense qu'ils en voient tellement [de parents] d'après moi un moment donné
là... Font pu confiance à personne » P-13
On constate que l'enjeu de la confiance donne lieu à des résultats nuancés. Pour certains, la
confiance représente une caractéristique qui définit positivement la relation établie alors qu'à
l'opposé, d'autres décrivent des relations marquées par la méfiance, la malhonnêteté ou
l'hypocrisie. Enfin, certains parents témoignent d'une relation caractérisée par une combinaison
de confiance et de méfiance. Par exemple, une mère utilise le mot « gris » pour décrire sa relation
avec son intervenante. Elle explique que la relation comporte un côté « blanc » où elle
fait confiance à l'intervenante, et un côté « noir » où elle craint encore que cette dernière lui retire
son enfant :
« Bin le seul mot qui vient en tête [pour décrire la relation] [...] ça serait gris
pour dire que [...] t'as un côté exemple le blanc que ah ouais tu y fais confiance
pis t'as le côté noir qui fait comme.... Y te reste encore 2, 3% pourcentage que-
tsé tu fais comme... faut pas j'en dise trop, à va venir chercher le p'tit, t'as encore
peur » P-03
6.1.2. Une relation d'aide
Le soutien apporté par l'intervenant, en vue d'aider le parent à se mobiliser et à effectuer les
changements visés, s'avère un élément central de la façon dont les parents et les intervenants
décrivent le type de relation qu'ils établissent entre eux. En outre, plusieurs intervenants
indiquent qu'ils privilégient leur rôle de personne aidante, tels qu'une « accompagnatrice », un
« coach » ou un « outil » au service du cheminement du parent : « La relation d'aide est très
importante même si le rôle d'autorité reste présent dans cette relation-là [...] j'pense que c'est
vraiment ça qui va aider la relation, de montrer aux parents que justement, on est une personne
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qui souhaite les aider et non pas seulement leur imposer les choses » (1-04). La relation d'aide
alimenterait la confiance et l'ouverture des parents selon cet intervenant :
« Quand j'étais plus jeune, que je commençais, c'était difficile. Ok, j'avais
tendance à porter plus le chapeau d'autorité que le chapeau d'accompagnatrice,
parce que je, moi je voulais faire mon travail là, je voulais amener des résultats.
Mais avec l'expérience, j'ai compris bien d'autres choses. Je suis plus dans
l'accompagnement que dans l'autorité. Et ça amène que les parents nous font
plus confiance. Ils sont plus à l'aise de me recevoir chez eux, de, euh, ils
m'appellent d'eux-mêmes, j'ai pas besoin de courir après, ils m'appellent » 1-02
L'analyse du discours des intervenants fait ressortir plusieurs caractéristiques d'une relation axée
sur l'aide plutôt que sur l'autorité. Premièrement, elle implique d'aider le parent à identifier et
comprendre la problématique en jeu ; «[...] identifier aussi des problèmes ou des difficultés
qu'ils [les parents] ne voient pas ou qu'ils ne veulent pas voir» (1-18). Ensuite, à l'aide
« d'explications concrètes [sans] jargon professionnel », l'intervenant amène le parent à prendre
conscience des impacts de cette problématique sur l'enfant; l'objectif étant que les changements,
apportés éventuellement par le parent, « perdurent » dans le temps :
« En général [...] j'essaie vraiment, comme je disais, d'aller dans une approche
respectueuse... de relation d'aide, j'essaie vraiment de leur expliquer des choses
J'essaie vraiment de leur expliquer des choses, les conscientiser... tu sais, pour
qu'un parent apporte les modifications qui sont durables [...] faut qu'il ait
conscience de la problématique, s'il le fait juste parce qu'on lui dit, il y a bien des
chances qu'on se tourne le dos puis que le parent continue à faire... à sa façon,
donc vraiment d'essayer de les conscientiser, de leur faire voir les impacts sur les
enfants » 1-16
«Je suis beaucoup plus relationnelle qu'autoritaire, ça fait que... j'essaie
d'amener le parent à... comprendre pourquoi je lui exige certaines choses. De là
l'autorité. [Le relationnel] bien c'est beaucoup la discussion, puis... de lui
refléter pourquoi... pourquoi telle affaire, pourquoi tu penses ça, puis quel
impact tu penses ça a sur l'enfant? » I-15
Deuxièmement, la relation d'aide décrite par les intervenants suppose de soutenir le passage à
l'action du parent. Pour ce faire, il est question de conseiller, d'informer, de guider le parent vers
les ressources appropriées ou encore, de l'accompagner dans ses démarches : « [...] surtout des
conseils... les orienter, les informer de... des moyens qui existent, identifier les outils avec eux...
les accompagner... dans les démarches qui leur semblent difficiles où il y a un manque de
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confiance » (1-18). Appelant à la responsabilisation parentale, eet autre intervenant précise que
son rôle consiste à accompagner la mise en action du parent et non de faire les choses à sa place :
« Je tente de leur remettre ça entre les mains, que, ils sont le parent, c'est eux qui ont des
décisions à prendre, pis c'est eux qui vont faire l'action, c'est pas moi, moi j'vais les accompagner
là-dedans »(I-14).
Troisièmement, des intervenants indiquent qu'ils encouragent et valorisent les parents afin de
soutenir leur processus de changement. On note l'importance de refléter les capacités de
changement du parent de même que ses réussites : « [Je leur dis] "Monsieur, vous pouvez
changer tout ça" » (I-Ol) ; « S'il y a quelque chose qu'ils ont bien fait, je vais plus miser là-
dessus. Puis je vais vraiment y aller dans le renforcement positif [...] avec les parents je valorise
beaucoup, je leur montre leurs bons coups, je les encourage à continuer » (1-12). Ainsi,
l'établissement d'une relation d'aide repose sur la croyance que le parent est « capable »
d'effectuer les changements nécessaires : « Chaque fois qu'il y a un client qui arrive [...] il doit y
avoir cette présomption de compétence qui imprègne le lien et qui donne une espèce de...
comment dire... c'est davantage teinté de positif, de... de... autodétermination » (T17). Pour
l'intervenant suivant, la relation d'aide aurait pour conséquence de valoriser le parent en lui
donnant de « l'importance » :
« Souvent... en négligence, pas toujours mais ça arrive souvent, les parents
nous... de façon surprenante [...] sans qu'ils nous aiment, ils sont contents de
nous voir. Même quand on a fait adopter leurs enfants, ils sont contents de nous
voir, parce que... on est dans leur vie souvent, on leur donne de l'importance, on
leur donne des rendez-vous, on leur fait faire des démarches, on vient les voir, ils
deviennent quelqu'un » 1-19
Pour les parents, la relation d'aide se caractérise par le sentiment que l'intervenant « s'implique »
et « s'occupe » de lui, qu'il peut compter sur son aide : « J'voué qu'est là pour m'aider » (P-08).
L'aide invoquée par les parents prend différentes formes. Elle renvoie d'abord à la capacité
d'écoute d'un intervenant attentif : « Quand j'vas à ses rendez-vous, à ses rencontres dans son
bureau, tsé, j'me sens écoutée par elle, a m'écoute » (P-05) ; « Pis euh... est pas mal à l'écoute
[...] attentive [...] quand on avait de quoi, elle nous écoutait » (P-11). Cette écoute suppose que
l'intervenant accueille les propos du parent sans les remettre en question : « J'vas y dire
queq'chose pis a m'écoute là tsé, a m'dira pas; "ah ben garde, [...] là, tu trouves pas que t'en
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beurre épais là?" Non, tsé a me l'dira pas » (P-12). Dans la même optique, des parents jugent la
relation aidante lorsque l'intervenant tente de comprendre la problématique familiale et ses
causes : « Elle n'est pas arrogante ou quoi que ce soit [...] Elle essaye de comprendre, si elle ne
comprend pas, elle va poser des questions pour essayer de comprendre mieux » (P-06). Cette
compréhension de la situation conduirait l'intervenant à offrir une aide appropriée : « Elle nous a
donné ce qu'elle pensait qu'on avait de besoin [...] est arrivée avec des idées qui nous
rejoignaient [...] Elle s'est vraiment adaptée à nous autres là » (P-04). Comme nous le verrons
plus loin, la relation d'aide est aussi une relation « adaptée » aux besoins et à la réalité du parent
et de l'enfant.
L'aide qui caractérise la relation établie aux yeux des parents peut aussi prendre la forme de
conseils ou de « trucs » donnés par l'intervenant afin de soutenir le développement des
compétences du parent au plan éducatif : « Il me donnait quand même des trucs [...] il me disait
[...] faut tu les disciplines plus [les enfants] » (P-15). De plus, la relation est considérée aidante
lorsqu'elle permet au parent de surmonter une difficulté personnelle : « Moi j'trouve la chose
qu'y'a été positive dans c't'affaire là c'est qui m'ont aidé à sortir de la violence conjugale là » (P-03).
On constate aussi que la relation aidante repose sur le fait que l'intervenant soit facile à rejoindre
en cas de besoin. La disponibilité de l'intervenant qui retourne rapidement l'appel du parent est
particulièrement appréciée. Par exemple, cette mère considère son intervenante « comme une
sœur » en raison de sa grande disponibilité : « Je l'aime parce que elle est tout le temps là si j'ai
besoin [...] pis sinon, je laisse un message sur lè téléphone pis elle répond peut-être une demie
heure après » (F-14). Par contre, le retour d'appel peut parfois se faire attendre en raison de
l'« horaire chargé » de l'intervenante, comme le signale cette mère qui comprend cette réalité :
« Ben c'est sûr que c'est comme qu'a m'as dit, qu'a l'avait un horaire chargé, des
fois je l'applais, pis des fois était 3 jours sans me rappeler pis, ben, c'est comme
qu'a m'a dit, a dit "r'garde, j'ai pas juste ton dossier", a dit j'en ai d'autres, tsé, a
dit si j'aurais juste ton dossier, a dit, j'aurais pu te rappeler t'suite, mais j'ai pas
juste ton dossier. Ben, tsé, c'pas grave, j'ia comprends. L'important là-d'dans c'est
qu'a m'rappelle au moins, même si c'est 2 jours, 3 jours après, a m'rappelle au
moins » P-12
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Par ailleurs, les parents rejoignent l'avis des intervenants à l'effet que la relation d'aide les
encourage et les valorise, ce qui suppose que l'intervenant communique l'espoir que la situation
puisse s'améliorer, en laissant voir des « possibilités d'avancement », et en encourageant le
parent à persévérer malgré les difficultés rencontrées ; « [...] on était au tribunal, pis je pleurais
beaucoup [...] finalement y'on pas placé mes enfants jusqu'à 18 ans, y'ont décidé de [les] placer
pour une autre année, mais je pleurais quand même beaucoup pis c'est ça, elle m'a pris dans ses
bras pis a m'a dit "lâche pas, faut que tu fonces!" » (P-10). De même, cette mère rapporte que son
intervenant la valorise en reconnaissant sa capacité de jugement ; « J'ai besoin de me faire... j'sais
pas si c'est l'bonmot, valoriser? [...] v'ia pas longtemps, y est arrivé queq'chose avec l'père [...]
[L'intervenante] m'a dit que j'avais très bien réagit, que je n'avais pas à embarquer dans son jeu »
(P-12). En revanche, un autre parent a trouvé la relation décourageante, en début de suivi, en
raison de l'attitude pessimiste de l'intervenante quant aux possibilités d'amélioration : « A m'a
rentrée d'dans [...] A m'disait : [...] moé j'veux pas te décourager là, c'que t'entreprends là, c'est
le Mont Everest à genoux [...] écoute... a l'a été rough, a l'a vraiment été rough [...] était
décourageante au début » (P-01).
Enfin, des parents considèrent la relation aidante en raison de la capacité de l'intervenant de
faciliter l'accès aux ressources dont l'enfant a besoin ;
« [...] y a.ben des choses qui font que... que j'veux pas que la DPJ s'en aille du
dossier, parce que... parce que [nom de l'enfant] a des services, pis y a plus de
services en étant avec la DPJ qu'en étant toute seul à attendre des services,
mettons en neurologie pis des affaires de même, pis là tu vas attendre longtemps
en maudit [...] Tandis qu'avec la DPJ ben t'as des passes drette, tsé tu peux...
dire... r'garde le pédiatre là, tsé on s'entend-tu que... Si y a besoin d'un
évaluation à l'hôpital, ben... la liste d'attente va être longue en maudit, avec la
DPJ ben tu passes plus vite. Donc... [c'est] ben avantageux ça » P-01
À l'inverse, l'incapacité d'agir de l'intervenant alimente une relation difficile. Par exemple, un
père témoigne que la relation avec l'intervenante a d'abord été difficile car il s'est senti
« frustré » lorsqu'il a appris que l'intervenante ne pouvait pas faire plus de démarches concernant
un signalement non retenu d'abus sexuel sur l'enfant (P-11). De plus, un autre parent attribue les
difficultés de la relation au processus décisionnel. On dénonce le « chef d'équipe en arrière » qui
revient sur les décisions que le parent et l'intervenant prennent ensemble (P-17) de même que
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l'obligation de l'intervenant de se référer systématiquement au conseiller clinique ainsi qu'au
réviseur chaque fois que le parent fait une demande :
« Quand je [fais une] demande, ben faut toujours qu'a passe par un conseiller
clinique [...] Garde moé ben, c'est vrai que ça prend un conseiller clinique, ça
prend... hey, y ont toute un rôle à jouer, mais sont pas timés toute en même
temps, fait que quand tu veux une réponse ça peut prendre un mois, comprends-
tu? [...] Ben c'est d'même que ça fonctionne, y ont tellement de hiérarchies là-
d'dans là, y s'embarquent sur la tête » P-16
6.1.3. Une relation de collaboration
La relation établie se caractérise aussi par la collaboration qui règne entre l'intervenant et le
parent. De l'avis des intervenants, la relation de collaboration consiste à « faire équipe » et
« travailler ensemble » au lieu de dicter quoi faire au parent (1-03). L'intervenant cherche donc à
favoriser l'implication du parent dans la conduite de l'intervention, notamment par le partage du
pouvoir décisionnel :
« Pour créer le lien avec le parent, j'pense justement de lui faire comprendre
qu'on veut l'impliquer, de lui faire comprendre son rôle, son importance [...] de
vraiment leur expliquer qu'on souhaite leur donner le pouvoir, qu'on souhaite
travailler avec eux et non pas seul et bon on souhaite rien leur imposer à
l'exception de... du but qu'on doit atteindre pour se retirer du dossier » 1-04
L'intervenant suivant en fait une question de « dignité » : « [...] être capable de remettre la
dignité à c'tes parents-là [...] leur donner dans l'fond la dignité de... pis le rôle de parents, de
prendre les décisions pour leur enfant » (1-03). Un autre intervenant favorise la collaboration et le
partage de pouvoir par la négociation des moyens d'atteindre la cible de l'intervention : « Il y a
un objectif qui est là puis, pour y aller, on regarde c'est quoi le chemin que moi je veux prendre,
le chemin que le parent veut prendre puis on essaie de trouver des ententes pour y arriver, donc
c'est vraiment... dans la collaboration » (1-07). Une telle posture implique que l'intervenant
abandonne son statut d'expert en descendant de son « piédestal », ce que l'intervenant suivant
qualifie de relation « égalitaire » : « J'pense que c't'une relation quand même égalitaire, tsé, faut
pas, j'pense pas qu'on peut arriver à quelque chose si je suis sur mon piédestal de DPJ,
d'intervenante... j'y arriverai pas » (1-05).
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De même, avoir une « collaboration, franche pis directe » ou « faire équipe » pour le bien de
l'enfant s'avère aussi un type de relation relevé par certains parents, lesquels se sentent
« impliqués » au sein du processus d'intervention. Par exemple, cette mère raconte que son
intervenante sollicite régulièrement son avis et lui donne des « ouvertures » pour qu'elle puisse
participer au suivi de son enfant, placé en famille d'accueil :
« [L'intervenante me disait] "t'es-tu à l'aise avec ça ?" [...] tsé a me d'mande
mon avis tsé, pis c'est ça qu'y est l'flin [...] C'est comme : "[nom de l'enfant] a
une rencontre avec le médecin, tu veux-tu venir?", "Ah... j'peux?", "Ben
j'aimerais ça qu'tu viennes". "Ah, ok, ben j'vas y aller, tsé". [...] donc a
m'donnait des ouvertures pour pouvoir être là. [Une fois] j'sus arrivée en r'tard [à
un rendez-vous] parce que c'tait dans l'centre-ville, on connaissait pas la place
pis y mouillait à sciau [...] mais a m'a attendu là tsé » P-01
De plus, ces parents apprécient que l'exercice de leur pouvoir décisionnel soit facilité par
l'intervenant : « [L'intervenante] est plus comme "qu'est-ce t'en pense là, tu veux-tu choisir entre
les deux? [...] J'ai le pouvoir de choisir [...] ce qui est le mieux pour mon enfant » (P-08). On
note que le partage du pouvoir suppose également que le parent et l'intervenant « s'explique[nt] »
et « s'entraide [nt] » pour trouver des solutions (P-09). Ce type de relation est qualifié de
« complicité » par la mère suivante :
« [...] au début je faisais tous ses lunchs [à l'enfant], pis, elle [l'intervenante]
m'a dit "donne lui plus de responsabilités là, tu le gâtes trop un peu". J'ai dit "ah
ouin? Penses-tu?" Mais tsé, elle dit "la journée que tu vas lui demander de faire
son lunch, il va être insulté noir", mais crime elle avait raison! [...] il était
insulté noir [...] j'ai été capable de lui renommer quand on s'est revues. Tu
comprends, c'est cette complicité-là je te parle » P-17
Par contre, d'autres parents définissent la relation établie par un manque de pouvoir qui se traduit
par l'impression que leur point de vue n'importe pas. C'est le cas lorsque, par exemple,
l'intervenant « écrit ce [qu'il] veut » dans son rapport, sans tenir compte de la vision du parent
(P-19) ou encore, que tout « marche à sa façon » (P-13). Ainsi, l'absence de collaboration amène
le parent à se sentir « à [la] merci » de l'intervenant qui contrôle, voire « domine », la conduite de
l'intervention :
« Quand que j'décidais que c'était trop, y remballait leurs affaires avant que ça
dégénère pis y s'en allaient, pis j'ieur disais là, c'est l'temps que ça finisse. Pis y
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revenaient pas là-d'sus, y s'en allaient. J'peux pus l'faire ça [...] j'ai pu aucune
autorité dans mes affaires. Si moi j'décide que la rencontre finie, j'en ai une dans
un mois, 3 semaines, c'est eux autres qui décident, moi j'y vas là, le plus de
rencontres possibles, pour n'arriver à un résultat pis que [nom de l'enfant]
revienne, si je les ai pu ces rencontres-là, oublie ça » P-16
On remarque que la relation de collaboration renvoie également au partage de la même vision du
problème et des solutions possibles : « On a une très belle collaboration toutes les deux ensemble
[...] on voit pas mal la même vision, là tsé, de qu'est-ce qui se passe avec le père pis toute là » (P-
12). En revanche, la relation peut être qualifiée de conflictuelle lorsque les acteurs n'ont pas de
vision commune à l'égard de la conduite de l'intervention : « On n'est pas d'accord sur les
mêmes choses [...] elle est jamais d'accord avec ce que moi je veux [...] je ne me souviens pas
d'avoir parlé à [nom de l'intervenante] sans m'avoir ostiné avec » (P-10).
Des participants à l'étude relèvent des bénéfices de la relation de collaboration. On note d'abord
que ce type de relation inciterait le parent à consulter l'intervenant en cas de besoin ; « Euh j'ai
toujours vu une collaboration, pis si j'avais un doute ou quoi que ce soit, je n'avais pas peur de
me référer à mes travailleurs sociaux » (P-13). On note que la collaboration encourage les
personnes à se parler franchement, même si leurs propos sont confrontant, comme le signalent ce
parent et cet intervenant : « Ça va bien. Je te dirais que la relation est bonne [...] on se dit les
vraies affaires. Même si c'est pas toujours les choses qu'on veut entendre » (P-17); « Y'a une
façon de dire les choses même quand c'est moins agréable à recevoir » (I-IO). De même, ce
parent indique qu'il peut facilement exprimer ses désaccords ; « [...] ça tout le temps bien été,
tout le temps, il n'y a jamais eu de conflit. En aucun cas. [...] Quand je ne suis pas d'accord, je
vais le dire » (P-06). A l'inverse, le parent suivant rapporte que son intervenante menace de
mettre fin à la rencontre s'il exprime une opinion contraire à la sienne ou s'il hausse le ton :
« Quand ça fait pas son affaire, d'entendre ce qu'a... a veut entendre pis si tu lèves moindrement
le ton, a prépare déjà sa feuille à fermer, fait que tu farmes ta boîte parce que tu l'sais ça va
r'tarder de deux semaine encore, le temps que ton enfant y est là-bas » (P-16). Dans une telle
situation, on constate que le parent se trouve en quelque sorte bâillonné par l'intervenante qui
impose les modalités de la discussion et l'horaire des rencontres. Comme nous le verrons plus
loin, la possibilité pour le parent de s'exprimer librement est aussi une caractéristique de la
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« relation humaine », laquelle repose sur les attitudes de compréhension, d'empathie et de non-
jugement de l'intervenant.
Or, la bonne entente qui règne au sein de la relation de collaboration suppose que l'intervenant et
le parent portent attention à leur manière de communiquer. Aux yeux de certains parents, cette
attention à la qualité de la communication implique que l'intervenant fasse preuve de respect
durant les discussions : « [L'intervenant] yé respectueux quand il parle là [...] Il m'envoie pas
promener là, il parle gentiment là » (P-15). Au contraire, une mère trouve son intervenante
« blessante dans ses propos » (P-02) alors qu'une autre se sent méprisée par la manière
« agressive » avec laquelle son intervenante s'exprime :«[...] a va dire vraiment c'qu'a pense [à]
sa façon à elle, tsé, pis c'est vraiment pas tout l'temps agréable parce que tu te sens tout l'temps...
comme si tu serais niaiseux, c'est ça qu'y est plate » (P-16).
On constate aussi que le ton utilisé par l'intervenant fait une différence aux yeux de certains
parents. Par exemple, l'un d'eux relève que les discussions avec son intervenant se déroulent
toujours calmement, sur un « ton normal, paisible [...] comme quand tu parles avec un ami » (P-
06). De même, cette mère apprécie la douceur avec laquelle son intervenante s'exprime : « [la
première intervenante] est douce, douce, douce. [Elle] a va t'écouter, a va t'écouter énormément, a
lève jamais le ton, est douce, est fine, est fine » (P-16). L'intervenant suivant abonde dans le
même sens ; « [...] faut jamais grimper dans les rideaux. Jamais, jamais » (1-17).
Par ailleurs, la responsabilité de la qualité de la communication et de la collaboration n'incombe
pas uniquement à l'intervenant, comme le soulignent deux parents. Le premier qui, souhaitant
maintenir une « bonne relation » avec son intervenant, s'applique à discuter calmement au lieu de
« [s'] emballer, crier, gueuler » (P-09). Par contre, le second reconnaît que sa difficulté à
exprimer clairement son point de vue, conjuguée à son agressivité, engendre une relation
difficile, marquée par l'incompréhension :
« [L'intervenante ne comprend pas mon point de vue] je pense que je suis pas
assez explicite avec elle ou je viens trop fâché, "Arrête [de dire] que je pense
rien qu'à moi, c'est pas vrai". Je pense pas rien qu'à moi, je pense à l'enfant là
dedans, mais si moi je m'organise pas, je peux pas organiser mon fils.
[Intervieweuse : Lui avez-vous déjà dit ça ?] Non parce que je viens trop agressif
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[et là], il est un petit peu tard, on passe en cours demain tsé [...] faque c'est mon
erreur, non c'est pas une erreur c'est un manque de confiance » P-20
6.1.4. Une relation « adaptée » à la réalité des parents
Plusieurs parents et intervenants décrivent une relation qui s'adapte à chaque situation. Cette
adaptation serait fonction : a) des besoins du parent et de l'enfant, b) du langage du parent, c) de
la personnalité et de l'attitude du parent face à l'intervention, d) de ses capacités et de ses
préférences en ce qui concerne les modalités du suivi et e) de l'évolution de l'intervention.
a) L'adaptation de la relation aux besoins du parent et de l'enfant
Des parents décrivent la relation établie en fonction du soutien axé sur leurs besoins spécifiques.
Par exemple, une mère rapporte avoir de bons rapports avec son intervenante puisque celle-ci « a
l'air d'être vraiment centrée sur les besoins [de l'enfant] » (P-02). On remarque que l'aide axée
sur les besoins du parent n'est pas toujours liée à l'objet de l'intervention. Par exemple, cette
mère explique que l'intervenante prend le temps de s'informer de ses autres enfants, même si
ceux-ci n'ont pas de dossier à la DPJ : « Même si elle est pas attitrée au dossier des filles, ça fait
un an qu'elle m'en entend parler [...] elle prend toujours un petit 15 minutes, "pis les filles t'en es
rendue où?", elle nomme des choses » (P-17).
b) L'adaptation de la relation au langage du parent
L'intervenant suivant indique qu'il adopte le langage du parent afin de se placer au « même
niveau » que ce dernier. Cette stratégie permettrait d'instaurer une plus grande proximité entre
eux :
« Je vais plutôt m'adapter à eux, j'apprends à les connaître et j'essaye d'anticiper
des situations d'agir... C'est peut-être un peu nono, mais j'essaye de me mettre au
même niveau, au niveau langagier, de plus ressembler à la personne. C'est un
peu de la manipulation, ce n'est pas de la manipulation méchante, mais c'est
comme, avec chaque personne on agit différemment, donc on n'est pas soi-
même, c'est pour ça que je dis que c'est un peu de la manipulation, c'est
volontaire, c'est pour son bien-être, on essaye d'avoir le même langage » (1-09)
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En revanche, cet ajustement ne serait pas toujours possible, notamment lorsque l'intervenant
s'exprime avec un accent étranger, loin de ressembler au langage du parent : « Avec un accent
[...], c'est pas toujours facile pour les parents [...] y a des parents qui acceptent pas ça. Mais ceux
qui m'ont connu, après quelque temps, ça change [...] "oui, c'est vrai ta façon de parler est
différente [mais] c'est ce que je dis qui fait la différence" » (I-Ol).
c) L'adaptation de la nature plus ou moins autoritaire de la relation en fonction de la
personnalité et de l'attitude du parent face à l'intervention
Des intervenants indiquent que leur façon d'être est influencée par la personnalité et par
l'attitude de collaboration ou de résistance des parents : « Si tu vois quelqu'un de bien braqué, on
va mettre les choses claires en partant, c'est sûr que je serais peut-être pas sympathique là » (1-08).
Ces caractéristiques des parents détermineraient la nature plus ou moins autoritaire de la relation ;
« Je m'adapte vraiment à chaque parent [...] des fois je suis plus dans mon rôle
d'aide, des fois je suis plus dans mon rôle d'autorité. Ça dépend. [...] quand je
suis plus dans mon rôle d'autorité c'est parce que j'ai des parents qui sont un peu
plus réfractaires à l'intervention puis faut toujours les ramener à ce qu'il y a dîins
l'ordonnance puis à ce qui lui est demandé, tout ça [...] j'ai pas le choix» 1-12
« Il y a des situations que tu ne peux pas être trop relationnel avec eux autres...
des [parents de type] borderline [...] faut que tu sois vraiment encadrante... les
limites faut qu'elles soient très très claires [...] Faut que tu gardes tes frontières
bien bien définies, faut que tu gardes ton rôle plus d'autorité [...] des fois, bien il
y a des clients qui ont besoin de directif, plus que de relationnel, je pense. Ça
dépend des situations » 1-15
De même, l'intervenante suivante indique que la relation fluctue en fonction de la perception des
parents à l'égard de la DPJ et de leur vision de la situation problème :
« Moi je suis pareille avec les parents [...] mais, eux, dépendamment des gens
comment ils arrivent, avec leur perception de DPJ, avec leur perception de
pourquoi on est dans leur vie, et avec leur reconnaissance ou non-reconnaissance
de leurs problèmes, là ça va teinter notre relation. Ok. C'est là que ça va
m'amener à avoir des parents avec qui c'est très agréable de travailler, et d'autres
avec qui c'est désagréable » 1-02
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d) L'adaptation de la relation aux capacités et aux préférences des parents en ce qui
concerne les modalités du suivi
L'analyse montre que les intervenants et les parents s'entendent sur le fait que la relation établie
est adaptée aux capacités et aux préférences du parent en ce qui concerne les modalités du suivi, à
savoir la fréquence, l'intensité et le lieu des rencontres. En ce qui concerne la fréquence des
rencontres, cette intervenante précise qu'elle ajuste son horaire en fonction des préférences du
parent : « Quand j'établis une prochaine rencontre c'est toujours, c'est pas moi qui dit "mettons
vers deux heures", je dirais "c'est quand ça vous convient?" puis c'est sûr que quand je peux pas,
on regarde un autre temps mais on arrive toujours à [trouver] » (I-IO). De même, cette mère
apprécie la disponibilité et la souplesse de son intervenante à ce sujet : « Les journées où j'avais
pas le goût de la rencontrer, on cancellait, pis elle revenait plus tard. Les fois où j'avais besoin de
la rencontrer pis que c'était pas prévu, ben elle se trouvait de la place [... ] ça c'est important » (P-04).
Par ailleurs, des intervenants soulignent l'importance de « doser » l'intensité de
l'intervention afin de « s'ajuster [au] rythme » des parents : « J'essaie d'arriver... de façon relaxe,
je sais qu'avee les cellules on parle d'intensité et tout, mais je trouve que ça faut doser aussi, si on
arrive immédiatement puis qu'on débarque puis je pense que ça aussi des fois ça peut faire peur
aux parents » (1-06). Cette caractéristique est aussi relevée par des parents qui rapportent que
leurs capacités de changement n'ont pas été prises en compte, de sorte qu'ils se sont sentis
surchargés par des demandes irréalistes ou trop nombreuses, compte tenu des délais imposés :
« [L'intervenante] a l'a comme toute mis toute qu'est-ce qui fallait que je fasse
dans un an ou dans deux ans, d'un coup pis "envoyé fais ça d'ici deux jours" Tsé,
calme toé les nerfs là ! » P-03
« Y'aurait fallu que je change du tout au tout, en l'espace de trois mois! Mais
c'était impossible, pas dans, pas en restant où j'étais, pis pas en gardant les
mêmes amis que j'avais » P-13
Enfin, le choix du lieu des rencontres témoigne aussi de l'adaptation (ou non) de la relation à la
réalité du parent. Par exemple, cette mère explique que le lien avec l'intervenante s'est
transformé en une « belle histoire d'amour » en raison de la présence de cette dernière aux
spectacles de danse de l'enfant : « Notre travailleuse sociale est même venue voir les spectacles
de danse à ma fille, tsé c'tait écœurant là [...] » (P-04). Ce témoignage contraste avec l'opinion
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d'un autre parent qui décrit sa relation avec la DPJ de « médiocre » car non adaptée à sa réalité
singulière. Selon lui, les intervenants ont « une manière de procéder qui est la même pour tout le
monde » (P-19).
e) L'adaptation de la relation à l'évolution du parent en cours d'intervention
Les intervenants et les parents relèvent que la relation évolue et fluctue en cours d'intervention,
du fait que le parent est en processus de changement : « Faut qu'on bâtisse l'intervention en
fonction de la personne qui est en face de nous et cette personne-là change [...] ça change en
cours de chemin. On peut commencer avec un truc puis là on voit, ah attends, on est en train de
passer à côté d'un truc, là. Faut faire une mise au point » (1-17). En ce sens, les mesures de suivi
peuvent être ajustées en fonction de l'évolution de la situation du parent. Par exemple, cette mère
rapporte que son intervenante a diminué les mesures de surveillance suite à l'amélioration de ses
compétences parentales : « [Au début, l'intervenante] me faisait pas confiance [...] pis au début
d'I'été qui vient de passer [elle m'a] dit : "bon, ben j'pense qu'à prochaine visite j'aurai pas besoin
d'être là" [...] "Oh, ah non?" A dit non, a dit "j'pense que vous êtes capabes de faire ça t'seuls
là"«P-01). La relation évoluerait aussi sous l'influence du parent lorsque, par exemple, il
développe la « force » nécessaire pour exprimer ses désaccords ;
«Ça s'est amélioré beaucoup. Surtout moi par rapport...c'est surtout la... la
force que j'avais là tsé. Avant, c'est comme [nom de l'intervenante] parlait, c'tait
comme, ok assis-toé pis tait-toé parce que sinon tu vas t'faire dire de t'assir, tsé,
mais avec l'assurance capable de dire] "Lille ça, ça fait pas mon affaire
moé. J'aime pas ça, ça, j'me sens pas bien là-d'dans [...] ça, ça marche pas". "Ok
qu'est-ce qui marche pas?" a disait tsé. Fait qu'après ça, c'tait une belle relation
avec [nom de l'intervenante] » P-01
De plus, l'analyse du discours des participants démontre que la relation évolue au fur et à mesure
que les personnes se connaissent, ce qui suppose un changement de posture de l'intervenant et de
perception chez le parent:
« Ça se passe bien [mais] au début, tsé comme vu que c'était le terme DPJ, euh
j'ia percevais mal, mais asteure tsé comme chu ben à l'aise. [...] Ben tsé comme
chu plus à l'aise avec pis elle est plus à l'aise aussi. Tsé c'est comme, a voit
vraiment que je suis pas une personne menaçante, je suis pas une personne qui
va crier, qui va gueuler, tsé c'est comme a voit que je suis plus à mon affaire
qu'avant là » P-09
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« [...] ça pu l'air comme d'une travailleuse sociale qui vient voir sa patiente, ça
l'air comme une personne que tu vois de temps en temps, qu'y'é eomme une
cormaissance pis qui vient te poser des questions, savoir comment tu vas dans ta
vie, pis ça plus l'air de t'ça maintenant, ça fait plus du bien, t'es moins stressée
quand qu'est là tsé » P-03
Enfin, l'évolution de la relation serait influencée par les caractéristiques de l'intervenant. Par
exemple, le père suivant indique qu'il a vu un changement dans la relation avec sa «jeune »
intervenante lorsque cette dernière a pris de l'expérience et de « l'assurance ». Selon lui,
l'intervenante est devenue plus insensible à son point de vue.
« C'est sûr que c'est une jeune, au début elle était correcte, mais quand elle a
commencé à, je sais pas si ça fait un an qu'elle est là pis quand elle a commencé
à prendre un peu d'assurance [...], pas besoin de se faire assurer pas ses
supérieurs ou je sais pas trop quoi, elle a commencée à devenir un peu plus
chienne [...] Elle [s'arrangeait pour] rester dans le dossier [...] là j'ai dit t'es une
criss de vache, elle riait un peu tsé c'est comme, elle s'en crissait, ce qu'ils
voulaient c'était de rester dans le dossier pis je le savais » P-19
Bien entendu, la relation est évolutive lorsqu'elle n'est pas interrompue par un changement
d'intervenant : « Je l'ai rencontrée peut-être deux trois fois [...] ça s'est passé relativement bien
mais [...] je la connais pas. Il change souvent d'intervenant fait que t'as pas le temps de t'habituer
que tu as un nouvel intervenant au dossier » (P-02). Le manque de continuité du soutien affecte
aussi l'enfant qui peut éprouver de la difficulté à s'adapter à différents intervenants, comme le
souligne cette mère : « On m'a demandé une stabilité que veut, veut pas, les intervenants ont
même pas été capables de faire. J'ai changé, en gros, à peu près huit fois d'intervenant [en] trois
ans. [Nom de l'enfant] a eu de la misère à s'adapter à tout le monde » (P-13).
6.1.5. Une relation « humaine »
On constate que la relation établie est considérée humaine lorsqu'elle repose sur le savoir-être et
sur les qualités personnelles de l'intervenant notamment, la compréhension, l'empathie,
l'acceptation et la considération. Certains intervenants indiquent qu'ils privilégient une attitude
compréhensive et empathique dans leurs relations avec les parents. Pour l'intervenant suivant, de
telles attitudes supposent de considérer les parents comme « des personnes en souffrance » afin
de comprendre leurs réactions parfois hostiles :
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« Je suis capable de comprendre [...] y a des parents [...] bien sûr qui nous aime
pas [...] des parents qui m'ont même menacé de mort, il y a des mamans qui
m'ont menacé de mort, mais après avec le temps, ont demandé des excuses [...]
qui appellent quelque temps après [que le dossier soit fermé] pour dire, "écoutez
je demande des excuses là, je m'étais trompé avec vous, c'était pas ça" C'est
correct de dire, moi là c'est comme je dis, j'essaie de me mettre à leur place » I-Ol
Ce dernier extrait illustre une attitude de compassion envers la détresse du parent, ce qui met
l'emphase sur la différence entre les personnes; l'une en difficulté et l'autre ayant suffisamment
d'empathie pour la comprendre et excuser son hostilité. D'autres intervenants témoignent plutôt
d'une empathie basée sur la similitude entre les personnes. Par exemple, l'intervenant suivant
indique que la relation qu'il établit généralement avec les parents est « humaine » du fait qu'il les
accepte comme ils sont. Ainsi, au lieu de les juger, il se montre compréhensif, considérant que
tout le monde fait des erreurs :
«Je pense qu'un étant humain et... quand on est dans l'être, ça nous permet
d'être à l'écoute de c'est qui ces parents-là, puis d'être capable de recevoir ce
qu'ils sont puis de les prendre où ils sont [...] puis il n'y a pas de jugement de ce
qui se passe. Il y a des erreurs qu'on fait, on en fait toute, j'en fais moi aussi, puis
tout le monde en fait. On ne fait pas les mêmes erreurs, mais on en fait toute.
Fait que je me dis : On peut se réajuster, tout le monde ont le droit à l'erreur, puis
tout le monde ont le droit de se reprendre » I-ll
De même, un autre intervenant adopte une attitude d'acceptation et de non-jugement, de sorte
qu'il se comporte avec le parent comme s'il s'agissait d'un égal, notamment en acceptant le café
que celui-ci lui offre :
« Faut avoir une attitude d'égal à égal... les accepter dans ce qu'ils sont puis...
une attitude de non-jugement. Moi j'essaie... je me rappelle... c'était un dossier
de négligence épouvantable [...] la mère elle m'avait offert un café puis j'ai dit
oui, ça fait que..., c'était une madame qui avait eu toutes sortes d'intervenants
chez eux puis c'était la première fois qu'il y avait un intervenant qui acceptait un
café [...] elle en revenait pas, c'était quasiment un jour de fête [pour elle] » 1-06
Par contre, l'intervenante suivante souligne que, malgré sa volonté d'incarner une posture de
compréhension et de non-jugement, son langage non-verbal peut trahir son jugement à l'égard
des conditions de vie du parent :
84
« Il y a des expressions non verbales qui parlent pour moi. [...] moi je suis
vraiment pas dans le but de...juger les personnes mais des fois, le client se sent
jugé [...] quand j'arrive dans un milieu où c'est extrêmement sale, je le dis pas là,
mais peut-être que ça se voit que je suis pas capable là! Que ça m'énerve d'être
là » 1-02
De leur côté, plusieurs parents mentionnent qu'ils apprécient une relation humaine où
l'intervenant comprend leur réalité et ne pose pas de jugement sur leur personne ni sur leurs
difficultés actuelles ou passées : « Je me sentais pas jugée, je me sentais pas mauvaise mère » (P-
15). Ce type de relation engendrerait une plus grande ouverture chez le parent. Par exemple, une
mère raconte qu'elle peut se « vider le cœur » avec une de ses intervenantes qu'elle trouve
compréhensive : « Je suis contente d'avoir une travailleuse sociale comme ça [avec qui] je suis
capable de bien m'entendre, je suis pas gênée de lui parler, j'ai pas de malaise avec elle » (P-10).
De même, cette autre mère témoigne qu'elle n'hésitait pas à confier ses difficultés et son
découragement à son intervenante, malgré l'avis contraire de son entourage, puisqu'elle la
trouvait compréhensive.
« [...] je l'appelais [pour lui dire] "chu pu capable, les enfants là, je vais en
passer un par la fenêtre". Quand je parlais de ça avec ma mère, elle disait
"voyons donc, c'est sûr que tu vas te les faire enlever", mais tsé elle
[l'intervenante] a comprenait là, le fait que des fois t'en a plein le cul, pis c'est
toute là tsé. C'est pas parce que je les aime pas, c'est parce que y'en a trop, je suis
écœurée [...] pis ya beaucoup de monde qui disait ça, "tu devrais pas toute dire
comme ça" [...] » P-04
Pour sa part, ce parent indique que son intervenante est « humaine » puisqu'elle est sensible et
affectée par ses difficultés et sa détresse. Dans ce cas, on constate que l'empathie de
l'intervenante se transforme en sympathie :
« J'ai aimé son côté humaniste, si je la regarde comme personne, l'être humain,
elle est super gentille [...] je suis en thérapie, ça fonctionnait plus où c'que
j'étais, je voulais changer d'endroit, j'étais fatiguée d'être là, j'en pleurais pis j'y
disais [à l'intervenante] pis elle pleurait avec moi [...]. J'ai dit criss est humaine
elle là, elle a pleuré avec moi, elle est venue me porter [dans] une autre place
que je voulais faire application [...] c'est une être humain » P-20
Par ailleurs, des parents décrivent des relations au sein desquelles ils n'ont pas pu exprimer
librement leurs difficultés ou leurs émotions sans être jugés. Par exemple, ce père déplore qu'il ne
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peut « évacuer » la pression inhérente au suivi en exprimant ses émotions :«[...] des fois, j'étais
fatigué pis je pleurais, ils font de la pression tabarnak, on peux- tu pleurer maudit? Ostie un
moment donné, faut que tu évacues...je veux dire à quelque part, on peut pas [...] dès que tu
pleures tu es en dépression tabarnak ostie qu'essé ça [...] » (P-19). De même, d'autres parents
indiquent que le jugement de leur intervenant était fait d'avance et que, malgré leurs efforts et
leur progrès, la vision de celui-ci demeure figée :
« Ben au début c'tait dur parce que, hmm...[...] tu veux montrer que tu veux...
que t'as changé pis que ta vie est différente pis que... tu veux quequ'chose de
bien pour toi pis tes enfants, tsé, sauf que... tu peux pas essayer de... y ont leur
idée dans tête pis, s'cuse moé, mais tu changeras jamais, j'arriverais pas à être
une mère adéquate pour mes enfants là [...] P-01
« T'es condamné pareil à être [considéré] au même titre que [tous les autres
parents], moi là, que ça soit beau icite pis que ça soit toute [conforme à leurs
exigences], ils me considèrent pareil comme un client que leurs enfants sont
assis sur une caisse de bière pareil » P-19
Finalement, la relation peut être qualifiée d'humaine lorsque l'intervenant fait preuve de
considération envers le parent en se montrant soucieux du bien-être personnel de celui-ci.
Autrement dit, la centration de l'intervention porte autant sur le parent que sur l'enfant. À cet
effet, des parents définissent la relation établie en fonction de l'intérêt que leur démontre
l'intervenant : « [L'intervenante] m'appelle pour me demander comment je vais [...] a prend des
nouvelles de moi » (P-10); « Tout le long [de la cure de désintoxication], elle m'appelait là-bas
pour me dire "comment ça va dans ta thérapie?" » (P-17); « Ça va bien [...] A vient m'voir, a
prend de mes nouvelles, a prend des nouvelles de ma fille [...] » (P-05).
A l'inverse cette mère qualifie sa relation avec une de ses intervenantes de « neutre » considérant
que les échanges se limitent à des contacts d'ordre formels : « On s'appelle pas souvent [...] c'est
rare qu'elle va m'appeler, elle va m'appeler pour un rendez-vous mais m'appeler comme ça pom
me demander comment ça va, non » (P-10). De même, un parent se dit insatisfait de la relation
établie puisque l'intervenant a centré le suivi sur les motifs légaux d'intervention sans se
préoccuper de son bien-être personnel.
« Ils savaient que j'avais été malade, ils savaient toute, garde, un moment donné
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j'avais de la misère...j'allais travailler [...] à moitié morte [...] j'arrivais pu
pantoute, y avait pas personne pour m'aider, pis eux autres m'aurait dit "ben
garde [dit son nom], on va appeler un organisme pour toé, on va essayer de te
faire aider". Non, c'pas ça eux autres, eux autres c'est vraiment pas le but de d'ça
là. Y t'aident en appliquant les lois. Le CLSC va t'aider en étant humain, tu
comprends-tu? C'est la différence » P-16
Ainsi, on constate que la relation humaine n'est pas uniquement centrée sur l'objet de
l'intervention : « Un moment donné, on a commencé à parler de d'autres choses, c'tait pas...
[juste] les enfants, elle a embarqué avec moi dans ma vie à moi là » (P-16). Un intervenant
abonde dans le même sens en soulignant l'impact positif de ne pas rester «juste centré sur la
tâche » : « Des fois de les faire parler d'eux, de ce qui arrive dans leur vie, tu sais, un petit peu en
préambule aux rencontres » (1-19).
On constate que la relation humaine contraste avec la relation « professionnelle », centrée sur le
travail et non sur le lien affectif : « Moi, faut que je dise au début, je suis pas là pour me faire
aimer, c'est pour que l'on travaille » (1-01) ; « [...] c'est neutre [...] on travaille, comme une
professionnelle avec... comme c'est supposé d'être [...] sont pas là pour nous aimer, sont là pour
faire respecter les ordonnances de cour pis que ça aille comme c'est supposé d'être » (P-16).
6.1.6. Une relation « amicale »
Plus du tiers des parents (n = 7/20) qualifient la relation établie d'amicale : « Ben [c'est une
relation] plutôt amicale... ben amicale, pas ma meilleure amie là, mais amicale là [...] » (P-05).
Le sentiment de vivre une telle relation peut se développer, par exemple, lorsque l'intervenant se
montre « passionné » et « impliqué au niveau émotionnel ». Cette implication serait parfois trop
forte : « J'pense qu'en dernier temps, c'tait même trop amical pour... parce que tout c'que j'y
disais l'atteignait, tout c'qui c'passait, la relation que j'avais avec [nom de l'enfant], aussi tsé [...]
tu voyais qu'c'tait... ça y faisait quequ'chose quand même » (P-01).
La relation amicale se caractérise aussi par la facilité et la familiarité de la communication :
« J'dirais [une relation] amicale parce qu'on était capable de parler » (P-13) ; « [...] gard, on jase,
on rit [...] a va m'parler comme moé pis toé » (P-08). De même, la communication franche et
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directe contribue à définir la relation amicale aux yeux de ce parent ; « On a une relation comme
amicale [...] c'est comme si on serait amis tsé [...] parce qu'on est open. On se dit la vérité tsé
[...] on se dit qu'est-ce qu'on a à dire tsé » (P-07). Un autre parent rapporte que son intervenante
est « friendly » parce qu'elle n'agit pas « by the book » dans la conduite de l'intervention. Ainsi,
elle se montre moins rigide dans l'application des mesures en sollicitant régulièrement l'avis du
parent :
« [Les autres intervenantes que] j'ai frappées là, c'était vraiment by the book
là [...] [Mais l'intervenante actuelle] est plus genre, a y va [...] en dessous de la
couverte genre, tsé, est comme bon "qu'est-ce t'en penses", pis a l'attend la
réponse là, est comme... a va plus côté, comme j'te dis, plus friendly là [...]
l'approche est différente tsé » P-08
Pour certains intervenants, la relation parent-intervenant se rapproche parfois d'une relation
amicale : « C'est une relation quasiment chumy chumy, c'est ce type de relation là que je trouve
qui fonctionne le mieux » (1-09). Pour ces demiers, il s'agit de trouver le bon « dosage » entre le
côté amical et l'autorité. Cet équilibre serait à définir avec chaque parent et à ajuster en cours
d'intervention : « Avec un autre [parent], il faut jouer un peu le rôle de... "faut que vous fassiez
ça!" C'est un peu patemaliste mais des fois, c'est... davantage... amical, c'est davantage le sens
de l'humour [...] puis ça change en cours de chemin (1-17).
Enfin, deux intervenants présentent un avis moins nuancé en soutenant que la relation parent-
intervenant n'est pas une relation amicale : « C'est une relation professionnelle, c'est pas une
relation amicale » (1-04).
6,1.7. Une relation de respect
L'analyse du discours des intervenants et des parents démontre que le thème du respect est
transversal à plusieurs caractéristiques de relation établie : la confiance (honnêteté, transparence),
la collaboration, l'adaptation au parent, l'acceptation : « Moi j'essaie vraiment [...] d'aller dans
une approche respectueuse...de relation d'aide, j'essaie vraiment de leur expliquer des choses, les
conscientiser [...] il y a moyen d'être respectueux puis de s'adapter au client » (1-16). Pour sa
part, cet intervenant insiste sur le caractère réciproque du respect : « Ben moi j'veux que [le
parent] respecte mon travail, pis j'vas respecter leur condition de vie» (1-13). Par ailleurs,
88
certains intervenants décrivent la relation respectueuse par l'utilisation du vouvoiement. Pour
trois d'entre eux, cette stratégie est systématique et non négociable, même si le parent signifie sa
préférence pour le tutoiement : « [...] pis souvent y vont dire ben tutoie-moi, j'dis non, vous vous
pouvez me tutoyer, y a pas de problème, mais moi j'vais continuer de vous vouvoyer parce que
j'pense que j'vous dois un respect, c'est vous le parent » (1-05). Un autre intervenant se montre
plus flexible à cet égard. A ses yeux, le choix entre le tutoiement ou le vouvoiement lui permet de
contrôler le degré de proximité qu'il souhaite installer dans la relation avec le parent :
« J'utilise le vouvoiement, mais... ça m'arrive d'enlever le vous, pis de partir sur,
avec le tu... quand... quand la relation est plus établie [...] le tu, c'est un peu...
parfois ça devient aidant, ça personnalise peut-être un p'tit peu plus, là. Mais en
même temps faut faire attention, parce que des fois ça... au niveau des frontières
là ça vient parfois biaiser ça là. [...] J'enlève jamais le vous avec une personne qui
a un problème de santé mentale, ça met une distance qui est nécessaire l'intervention
là, parce que sinon on se fait happer pis, qu'on transfert pis toute ça » 1-03
Pour les parents, le respect est davantage associé à la posture de non-Jugement de l'intervenant :
« [L'intervenante] a m'respecte là parce que malgré toute [...] tsé mon dossier, c'est pas un beau
roman d'amour là hein? J'ai été en psychiatrie [...] ça m'a amené des voies de faits [...] sur mes
conjoints, ça m'a amené à Tanguay deux jours, des bris de conditions. Fait que a m'a jamais
jugée » (P-05).
6.1.8. Une relation où « ça clique » entre les personnes
Pour qualifier la relation établie avec son intervenante, une mère indique qu'elle se sentait « à
l'aise avec elle » parce que « la chimie [...] passait bien » (P-11), ce qui n'est pas le cas de cet
autre parent : « On se pogne tout le temps, je pense qu'elle le sait que moi pis elle ça clique pas »
(I-IO). Un intervenant fait le même constat en soulignant l'impact inévitable de cette « chimie » :
« Comme dans notre vie... ordinaire... il y a des gens avec qui ça clique puis des gens ça clique
pas... c'est comme ça aussi au niveau professionnel, il y a des types de personnes qui... des faces
qui nous reviennent plus puis des faces qui nous reviennent moins » (1-06).
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Conclusion
En terminant cette section, il convient de souligner qu'à travers les différents types de relation
rapportés par les parents, une majorité d'entre eux se dit satisfaite du lien établi avec leur
intervenant. Les parents conviennent que la nature et la qualité de la relation dépend en grande
partie du rôle, de l'attitude et de la personnalité de l'intervenant tout en reconnaissant, parfois,
l'influence du contexte d'intervention. De plus, certains considèrent leur propre contribution à la
à la qualité de la relation établie. Pour leur part, les intervenants visent d'abord la création d'un
lien de confiance, de collaboration et de respect qui serait ajusté à la réalité de chaque parent. Ils
ont tendance à décrire la relation qu'ils établissement généralement avec les parents en fonction
de leur approche et des stratégies qu'ils utilisent afin de créer un lien positif, permettant
d'atteindre les objectifs visés le plus efficacement possible. On constate qu'ils attribuent
essentiellement les difficultés d'établir une telle relation aux caractéristiques des parents et
n'évoquent pas les conditions de contexte dans leur description de la relation établie.
6.2, Quel est le type de relation souhaitée par les parents?
Cette section aborde le type de relation souhaitée par les parents dans le cadre de leur suivi
psychosocial avec un intervenant du centre jeunesse. L'analyse des données nous permet
d'identifier les ingrédients d'une relation idéale aux yeux des parents interrogés (n = 20) : 1) la
reconnaissance et le respect, 2) la confiance, 3) la collaboration et le partage du pouvoir et 4)
l'aide concrète.
6,2.1, Une relation fondée sur la reconnaissance et le respect
L'analyse montre que les parents aimeraient vivre une relation au sein de laquelle ils se
sentiraient écoutés et traités avec considération, respect et empathie par un intervenant
« humain », lequel reconnaîtrait le parent en tant que personne, pas « juste comme un numéro de
dossier » (P-02). Une telle relation suppose que l'intervenant cultive une vision positive et
respectueuse des capacités de changement du parent:
« [...] donner la chance au parent qui peuvent changer, pis des croire que ça
s'fait. Même si les centres jeunesse n'ont pas vu beaucoup, ça s'peut, décourage-
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les pas en partant. Parce que si y ont pas d'force, si sont découragé par la
situation, oublie ça, y front rien, rien » P-01
Cette vision positive amènerait l'intervenant à reconnaître les progrès accomplis par le parent :
« Une relation peut-être un peu plus respectueuse où a voit les progrès que je fais pis ce que je
suis en tant que mère aussi » (P-02). Par ailleurs, ce demier parent définit la relation idéale par la
réciprocité au niveau de la considération et du respect : « Du respect, de part et d'autre, pas de
demander que toi tu les respectes pis qu'eux autres te traitent comme de la merde » (P-02).
Dans le même ordre d'idée, la relation idéale supposerait que l'intervenant accepte le parent sans
le juger ni le critiquer. Par exemple, cette mère a l'impression de vivre une relation idéale avec
les intervenants attitrés aux dossiers de ses enfants. En outre, elle apprécie que ces derniers ne
portent pas de jugement sur l'état de son logement : « [Les intervenants] auraient pu dire ah
regarde c'est le bordel chez vous, tout de suite me critiquer, mais j'ai jamais eu une mauvaise
rencontre » (P-09).
Enfin, certains parents veulent sentir qu'ils comptent personnellement aux yeux de leur
intervenant, que celui-ci est vraiment engagé, comme le serait « un frère ou comme un sœur qui
se dévoue pour toi, qui se met à la même place que toi dans les mêmes shorts [...] c'est comme ça
qu'on devrait se sentir avec eux autres » (P-19). Autrement dit, les parents ne veulent pas d'un
intervenant « impersonnel », froid « comme un morceau de glace » qui se centre uniquement sur
la tâche en omettant le lien affectif :«[...] y a rien qui va les toucher, eux autres sont pas là pour
faimer pis ça, y en a une qui me l'a dit [...] "moé j'sus pas icitte pour t'aimer, j'sus icitte pour que
t'exécutes le plan d'intervention » (P-16).
6.2.2. Une relation de confiance
Plusieurs parents indiquent qu'ils souhaiteraient vivre une relation basée sur la confiance, où ils
pourraient se « confier » en toute transparence, sans que l'intervenant n'utilise les informations
qu'ils dévoilent «contre» eux : «[...] la confiance aussi, pis garde, y disent [...] d'être
transparent, mais si on leur dit quelque chose, pis que ça vire tout l'temps au vinaigre, comment
que le parent peut se confier? [...] Garde, tout c'que tu vas leur dire, ça se r'vire contre toi la
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plupart du temps. Pas drôle ça » (P-16). De même, cette mère aimerait se sentir suffisamment en
sécurité pour se confier sans crainte à son intervenant, au même titre qu'elle le ferait avec un
médecin.
« [...] c'pas normal qu'on se sent plus en sécurité avec un docteur qui va nous faire
un examen, de parler de n'importe quoi avec le médecin que de parler avec une
personne de la DPJ qui [te voit] une fois de temps en temps pis qu'y'é là pour
t'aider [...] c'est pas normal. Fack ça serait plus une relation de confiance » P-03
La relation de confiance signifie aussi que l'intervenant dise « les vraies affaires », sans
« cachoteries » : « [La relation idéale] c'est basé sur la confiance mais moi, ils me disaient ça
ayez confiance, criss tu me mens pour une gomme à 5 cents, avoir confiance en toi oublie ça,
non, non oublie ça » (P-19). De même, la relation souhaitée suppose que les faits documentés par
l'intervenant soient fidèles à la réalité. Par exemple, cette mère reproche à son intervenante de la
dépeindre comme une « personne méchante, mauvaise » en se limitant à détailler ses manques et
ses difficultés au lieu de documenter l'ensemble de sa situation.
« [L'intervenante] a m'connait, a sait comment que j'sus, j'sus pas une personne
qui est méchante, mauvaise, pis quand que je r'lis un rapport très impersonnel sur
moi, pis que ça me décrit... comme pas comme que j'suis... tsé met les affaires,
les vrais affaires à leur place, dis leur que j'fais de quoi au moins, parce que j'fais
d'quoi, arrête de tout l'temps dire que j'fais rien » P-16
On remarque que la relation de confiance souhaitée par les parents est réciproque. Elle suppose
que l'intervenant et le parent fassent preuve de franchise et de transparence : « Ben je l'ai moi [la
relation idéale] faut tu sois franc pis faut tu admettes tes erreurs [...] j'ai tout le temps été
fi-anche » (P-15).
6.2.3. Une relation de collaboration axée sur le partage du pouvoir
Pour certains, la relation idéale prend aussi la forme d'une relation de collaboration au sens où le
parent et l'intervenant « s'entendent », qu'ils soient sur « la même longueur d'ondes » et qu'ainsi,
ils travaillent au même objectif, à savoir assurer le bien-être de l'enfant et le meilleur avenir
possible à la famille : « Faut que les deux veulent ce qu'il y a de mieux pour les enfants » (P-04).
Cette collaboration impliquerait que l'opinion du parent soit considérée et qu'elle puisse
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influencer le processus décisionnel, contrairement à ce que vit ce parent : « " Ça [monsieur] c'est
votre opinion ça" [...] mais tsé ils tiennent leur bout » (P-19).
Ainsi, on observe qu'au sein d'une relation idéale, le pouvoir décisionnel ne se concentrerait pas
uniquement entre les mains de l'intervenant. Le parent aurait la possibilité de prendre les
décisions qu'il juge adéquates pour l'enfant et ce, en fonction de ses valeurs et de ses croyances.
« Sur certaines choses, faudrait qu'y nous laisse décider, surtout comment élever
notre enfant. [...] Au début, je voulais l'élever comme un vrai punk. «Non
madame, les punk ça emmène la violence ». Mon ex, c'était pas un punk pis
y'était violent, mais eux autres un punk c'est violent, « votre enfant va devenir
violent » [...] eux autres dans leur tête un punk c'est méchant pis ça pète tout
[...] c'est pas le cas là mais [...] j'ai pas le droit de le dire, j'ai été dans marde
quand j'ai dit ça [donc] Pas de jugement pis qu'y nous laissent prendre des
décisions que ça vraiment ça nous appartient juste à nous autres » P-03
De l'avis d'un autre parent, le pouvoir décisiormel doit se partager entre l'intervenant et le parent,
sans que leurs décisions communes ne soient soumises à l'approbation du personnel encadrant.
Ainsi, sa conception de la relation idéale est basée sur l'absence d'un « protocole » décisionnel
hiérarchique, ce qui, selon lui, rendrait la relation plus informelle, voire amicale.
« [Pour que la relation soit positive] j'enlèverais les barrières du protocole [...]
Ça ressemblerait que on s'assit, on met cartes sur table et puis on dirait écoute
c'est toi [l'intervenante] qui est décisionnel, c'est toi qui fait le rapport, c'est avec
toi que je deal c'est pas avec l'autorité. A ce moment-là, ça serait complètement
tout une autre image. Ok qu'il aille un encadrement qu'on le mettre au clair en
partant, mais qu'après ça, sort pas " faut que j'aille voir mon boss, mon boss me
refuse" non, ça moi ça [passe] pas [...] parce que souvent [nom de
l'intervenant] me dit " tsé [nom du parent], moi je te comprends" mais elle dit
" j'ai pas le choix" » P-20
Enfin, on note que l'intervenant devrait exercer son pouvoir avec discernement et retenue afin
d'éviter les abus : « Ben une relation idéale j'pense que c'est beaucoup avec l'intervenante qui
prend pas justement le pouvoir pis qui abuse pas du pouvoir qu'elle a, parce y'ont quand même du
pouvoir » (P-04).
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6.2.4. Une relation aidante
La relation idéale se caractérise également par l'aide et le soutien d'un intervenant qui est à
l'écoute des besoins du parent et qui y répond en trouvant les ressources adéquates pour l'aider à
surmonter ses difficultés.
« Qui fasse : aye t'a pas l'air à feeler, le gros, stie, qu'est-ce qui s'passe là? Ben
oui, mais y s'passe ça, ça, ça... pas faire : non, ben gard, non c'pas ça là tsé, c'est
parce que tu y en veux. Ou faire gard, as-tu besoin d'aide? Tu veux-tu en parler à
quelqu'un pourquoi tsé? Non y m'ont même pas... gard, une intervenante au
CLSC ou what ever ou d'quoi, non gard [...] y aurait pu déléguer, au pire, avec
un spécialiste qui m'aurait écouté ou d'quoi d'même, tsé, là ça aurait été pas pire
là déjà là, ça aurait peut-être été moins raide. » P-08
«Une relation [idéale], c'est de...d'aller aider, chercher des ressources, de
l'écouter...c'est d'aller chercher de l'aide » (P-05)
L'aide souhaitée peut aussi servir à maintenir une bonne relation avec l'enfant qui est placé en
famille d'accueil, comme le souligne ce parent : « Ben ça devrait être... [...] a l'essaye de t'aider
[...] peut-être pas [pour avoir] tes enfants parce que y en a qui les auront jamais, y a des
placements, tsé, euh... jusqu'à 18 ans, fait qu'au moins tu puisses voir tes enfants pis que la
relation s'passe bien avec tes enfants » (P-18).
Par ailleurs, il s'avère aussi important que l'intervenant soit disponible pour soutenir le parent
lorsqu'il en a besoin : « Quand que j'veux l'appeler pour y parler de quequ'chose, a m'rappelle, pis
si c'est queq'chose que je ne veux pas y dire par téléphone, que j'veux y dire en pleine face, ben a
m'fixe un rendez-vous » (P-12).
Conclusion
On constate que peu de parents souhaitent davantage de pouvoir au sein de la relation avee leur
intervenant (seuls trois parents ont mentionnés ce désir). La vaste majorité des parents veut plutôt
établir une relation basée sur la reconnaissance et le respect de ce qu'ils sont en tant que
persorme, de leur potentiel et de leur point de vue. On constate que la relation idéale repose
essentiellement sur les qualités humaines et la vision positive de l'intervenant, qu'il s'agisse de
respect, d'empathie, d'écoute, de non-jugement, d'honnêteté et de dévouement.
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6.3. Quelle est la représentation des intervenants de la relation souhaitée par les parents?
Dans le cadre de l'étude, les intervenants étaient invités à décrire le type de relation souhaitée par
les parents. Ils devaient ensuite indiquer s'ils discutent ouvertement de cet enjeu avec les parents
afin de valider ou de confronter leur représentation avec les attentes réelles des parents et le cas
échéant, s'ils jugent que cette pratique pourrait être utile. Nous présentons donc ici l'analyse des
réponses des intervenants à ces deux questions d'entrevue.
6.3.1. Caractéristiques de la relation attendue des parents
Cette section présente les caractéristiques de la relation attendue des parents selon le point de vue
des intervenants (n = 20). Si quelques intervenants ont spontanément mentionné que les parents
ne voudraient tout simplement pas de relation avec un intervenant du centre jeunesse, plusieurs
éléments de la relation attendue des parents ont été relevées : a) l'écoute, le respect et la
reconnaissance, b) l'aide, c) la collaboration, d) l'égalité, e) la transparence et l'honnêteté, f) le
contrôle de l'intervention par le parent, g) la prise en charge du parent par l'intervenant.
a) Une relation où le parent se sent écouté, respecté et reconnu
La majorité des intervenants estime que les parents veulent d'abord se sentir compris et respectés,
ce qui implique de ne pas se sentir jugés. En somme, ces intervenants sont d'avis que les parents
veulent être accompagnés par un intervenant qui n'est pas seulement un « applicateur de mesures
» mais qui est aussi « compréhensif [...] capable de faire preuve d'ouverture [...] d'écoute,
d'accueil » (1-06). Dans cette optique, il importe de « s'intéresser » au parent en tant que
personne, au-delà du mandat de protection : « Ils aiment ça qu'on s'intéresse à eux aussi, les
parents [...] c'est pas juste la négligence » (1-16).
Cet intérêt peut se porter sur ce que les parents vivent et sur ce qu'ils sont. Aux yeux de plusieurs
intervenants, les parents désirent surtout être écoutés et acceptés dans ce qu'ils vivent : « Au
départ, ce sont des adultes en besoin d'écoute, en besoin d'écoute non jugeante, en besoin d'être
acceptés dans leur profil pis dans leur chemin de vie » (1-13). En ce sens, le besoin d'être écouté
implique que l'intervenant soit empathique et comprenne le vécu du parent, qu'il « arrive à voir
un petit peu qu'est-ce qu'ils vivent » (1-20), qu'il « se mettre à leur place » (I-Ol). Ainsi, les
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parents s'attendraient à être respectés et non jugés, même si leurs actions ou leur mode de vie n'a
« pas d'allure des fois » et même s'ils s'opposent à certaines décisions.
« J'pense qui diraient [...] de se faire respecter [...] j'pense à une personne, une
mère où j'ai placé l'enfant jusqu'à sa majorité [...] la mère a reconnaît maintenant
que... a serait pas capable de prendre soin de cet enfant-là compte tenu de ses
limites pis de son mode de vie, mais... c'tait pas nécessairement ça qu'a voulait,
mais a reconnaît qu'on l'a aidé du mieux [...] qu'on pouvait, pis [...] quand j'suis
partie [...] y m'ont reflété là, que y avaient apprécié d'avoir été respectés [...]
même si ça avait pas d'allure des fois c'qui faisaient [...] y se sont jamais sentis
jugés » 1-05
De même, des intervenants estiment que les parents désirent être acceptés et « reconnus » dans ce
qu'ils sont : « C'est important pour eux autres de nous faire comprendre qu'ils ont des qualités,
qu'ils ont des compétences. C'est important pour eux d'être reconnus... puis de pas être jugés dans
ce qu'ils sont » (1-20). Ce besoin serait particulièrement pressant du fait que les parents « se
sentent facilement jugés, qu'ils sont pas des bons parents » (1-10). En ce sens, l'adoption d'une
vision centrée sur les difficultés serait à bannir selon l'intervenant suivant puisque les parents
souhaiteraient avant tout que leur progrès soit reconnus : « Ce qu'ils aimeraient c'est que je les
reconnaisse dans les progrès qu'ils font puis pas toujours pointer le négatif [...] je le fais mais
probablement que je le fais pas encore assez » (1-07).
b) Une relation aidante
Plusieurs intervenants sont d'avis que les parents souhaitent avant tout une relation qui les aide à
« s'en sortir », à améliorer concrètement leur situation familiale. On note que la qualité de la
relation souhaitée par les parents serait fonction de la rapidité et de l'efficacité de la réponse à
leurs besoins : « C'est beaucoup une relation d'aide, une relation qui va les soutenir [...] qu'on
reste pas là éternellement, qu'on s'étire pas, donc c'qui souhaitent c'est que les services soient mis
en place rapidement, que ce soit efficace » (1-04). Dans cette perspective, trois répondants
estiment que la disponibilité de l'intervenant constitue un facteur important aux yeux des
parents : « Les parents veulent des intervenants qui sont disponibles, tsé y nous appellent eux
autres dans les 15 minutes y faut les rappeler là, tsé, j'veux dire souvent y s'attendent à ça, tsé, fait
que j'pense qu'une disponibilité de l'intervenant, j'pense c't'important pour eux pis » (1-03).
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Le soutien recherché peut prendre différentes formes. En outre, des intervenants sont d'avis que
les parents apprécient un accompagnement dans l'action, ou « modeling », qui vise à montrer
concrètement au parent comment faire : « Ce qui fonctionne beaucoup avec les parents, c'est le
faire avec eux, c'est le modeling, ils aiment ça quand on fait les choses, c'est concret pour eux »
(1-16). Il peut aussi s'agir de conseiller ou de guider le parent quant aux attitudes ou aux actions à
prendre avec ses enfants, comme le démontre le témoignage suivant :
« Quand elle était capable de se calmer, elle me disait, " hey tu m'aides
tellement. Je suis contente finalement de t'avoir dans ma vie, parce que, regarde
tes conseils je les ai suivis, et quand je les suis ça marche, c'est quand je les suis
pas que ça marche pas" . [...] Donc, malgré son agressivité, elle voulait être
aidée. Elle était en besoin d'aide » 1-02
Enfin, une intervenante est d'avis que les mères en « souffrance » recherchent un soutien plus
large qui peut les soutenir à se réapproprier leur « projet de vie » : « Les femmes en général y
sont dans la souffrance, y sont dans une relation de dépendance, y se sont désappropriées leur
projet de vie, pis elles, elles sont plus en demande d'aide » (1-13).
c) Une relation axée sur la collaboration
Selon certains intervenants, les parents souhaitent une relation de collaboration basée sur la
confiance et l'autodétermination. Ce type de relation serait appréciée des parents compte tenu
qu'ils veulent se sentir « impliqués dans le processus » (1-09), sentir « qu'y ont des choix, qu'y
ont du pouvoir » (1-03). Autrement dit, les parents voudraient exercer du pouvoir sur la conduite
de l'intervention en collaborant à la prise de décision : « [Les parents] s'attendent que
l'intervenant soit présent, apporte des services, mais que ça soit pas imposé, que ce soit un
travaille en collaboration » (1-04). Aussi, les parents « vont demander qu'on leur fasse
confiance » (1-19) puisqu'ils ne veulent « pas se faire dire quoi faire » (1-09).
Cette relation de collaboration suppose donc une bonne entente entre les personnes, ce qui serait
un dénominateur commun chez tous les parents selon cette intervenante : « Je pense que les
parents ils souhaitent aussi...travailler en collaboration avec nous autres, je pense pas qu'il y a
personne qui souhaite être en guerre avec l'intervenant » (1-20).
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d) Une relation égalitaire
De l'avis de certains intervenants, les parents souhaiteraient vivre une relation d'égal à égal,
c'est-à-dire qu'ils aient l'impression que l'intervenant est à « leur niveau », qu'il n'est pas « une
coche en haut d'eux autres » (1-16). En outre, les parents voudraient « les mêmes droits » (1-17)
que les intervenants qu'ils considèrent semblables à eux ; « [Certains] parents voudraient me voir
comme [eux-mêmes], quand il nous demande de les tutoyer c'est un peu ça quelque part. C'est
égal à égal » (1-08).
e) Une relation basée sur la transparence et l'honnêteté
Selon l'avis de trois intervenants, les parents accorderaient beaucoup d'importance à la
prévisibilité des mesures de suivi. Ainsi, ils souhaiteraient être informés de l'évolution de la
situation pour « voir les choses avancer », tout comme ils souhaiteraient être avisés à l'avance des
visites de l'intervenant chez eux : « [...] c'est sûr qu'ils veulent... ils demanderaient de
l'honnêteté, avoir l'heure juste, pas qu'on leur joue dans le dos » (1-19).
f) Une relation contrôlée par le parent
Certains parents ne se contenteraient pas du partage du pouvoir décisionnel mais souhaiteraient
plutôt se l'approprier afin de gérer l'intervention à leur façon. Ce besoin de contrôle serait plus
prononcé chez les pères que chez les mères, selon l'intervenante suivante. À son avis, les
hommes chercheraient à maintenir le pouvoir sur leur mode de vie, sans aucune contrainte
extérieure, puisque c'est ainsi qu'ils auraient toujours fonctionné. Dans ces circonstances,
proposer un regard différent sur la situation peut être vu comme une provocation par le parent.
« Au départ là, surtout de la part des hommes là, y a beaucoup, beaucoup, le
pouvoir là y veulent le garder. Le pouvoir sur leur vie, pis le pouvoir d'avoir
établi le mode de vie qui y ont établi [...] y veulent continuer à exercer le
pouvoir parce qui y ont toujours eu le pouvoir sur leur vie, y a personne qui les a
contrariés, on est la première personne qui arrive dans leur vie en disant holà! On
va essayer de voir différemment, ok, pis là y te regarde en voulant dire : ah ouen?
R'garde, moé j'ai été caïd ça fait 10 ans, pis toé la p'tite madame du centre jeunesse,
tu vas changer la game, ben r'garde attache ta tuque avec de la broche » 1-13
De même, les parents qui ne reconnaissent pas le besoin de protection de l'enfant voudraient
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contrôler l'intervention à leur manière : « C'est sûr que des fois, ils reconnaissent tellement pas la
situation qu'ils voudraient être en charge eux autres pis que ça niaiserait pas avec la puck puis
[par exemple] que l'autre parent, il a pas d'allure puis qu'il perdrait les enfants » (1-15).
g) Une relation de prise en charge
A l'inverse, certains parents s'attendraient à suivre les directives de leur intervenant sans avoir à
prendre de décision. En outre, selon l'intervenant suivant, les parents en situation de négligence
sont parfois « habitués » à se faire prendre en charge. Ainsi, ces derniers préféreraient un
intervenant directif et efficace qui mène l'intervention de façon unilatérale.
« Ben moi je pense [que] nos clients en négligence là, sont un peu des fois
habitués de... de... que les décisions soient prises pour eux autres, fait que des
fois, c'est un peu fatiguant pour eux autre de devoir prendre des décisions,
d'avoir à choisir les moyens [...] tsé, des faire travailler, c'est fatiguant, tsé. [...]
moi j'pense qu'ils aimeraient ça avoir [...] un intervenant là, qui soit directif...
directif, clair... précis, qui sait où est-ce qui s'en va, qu'est-ce qui fait, qui fait les
choses » 1-14
Cet autre intervenant abonde dans le même sens en soulignant le besoin de certains parents d'être
« maternés » mais sans être « infantilisés » pour autant : « Faut faire attention parce que c'est du
monde...des clients qui auraient besoin d'être pris en charge littéralement...faire à la place de
[...] mais en même temps ils veulent pas être infantilisés. Ça c'est des difficultés des fois » (1-15).
Constats et analyse comparative
La représentation des intervenants à l'égard de la relation souhaitée par les parents comporte de
nombreux points communs avec la description qu'en font les parents. On note d'abord une
grande similitude au niveau de la vision positive de l'intervenant qui reconnaît les forces et les
progrès du parent et qui s'intéresse à lui. A ce chapitre, la représentation des intervenants
converge avec le désir des parents de vivre une relation basée sur la compréhension et l'empathie
où l'intervenant ne juge pas et ne critique pas le parent en fonction de ses difficultés mais croit en
lui et essaie de l'aider à déployer son potentiel. Les intervenants mentionnent aussi la
collaboration dans leur description de la relation attendue des parents, ce qui constitue
effectivement une caractéristique importante identifiée par ces derniers. De plus, la transparence
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et l'honnêteté, relevées par les intervenants, rejoignent la relation de confiance décrite par les
parents. Ainsi, à l'instar des parents, les intervenants définissent largement la relation attendue
des parents en fonction de leurs qualités et de leurs attitudes. Par contre, en ce qui concerne
l'enjeu du pouvoir, les intervenants décrivent plutôt la relation attendue en fonction de la place
que les parents souhaitent prendre au sein du processus d'intervention. On relève à ce propos
trois cas de figure différents ; 1) des parents qui veulent participer à la prise de décision dans un
esprit de collaboration, 2) des parents qui veulent contrôler l'intervention à leur manière et 3) des
parents qui abandonnent leur pouvoir aux mains de l'intervenant. Cette description ne correspond
pas totalement avec le point de vue des parents, lesquels disent rechercher essentiellement une
relation de collaboration.
Finalement, on ne peut passer sous silence le fait que quatre intervenants sont d'avis que les
parents souhaitent vivre une relation égalitaire. Cette question est traitée en profondeur dans la
cinquième partie de ce chapitre et pour l'instant, nous ne pouvons que remarquer qu'aucun parent
n'ait mentionné ce type de relation. Toutefois, on peut voir des similitudes entre la description
que font les intervenants de la relation égalitaire et le désir des parents d'être traités avec
considération et respect.
6.3.2 Est-il pertinent d'aborder la question avec les parents ?
a) Ceux qui en parlent...plus ou moins directement
Six intervenants (sur 17 ayant répondu à cette question d'entrevue) affirment qu'ils questionnent
les parents en ce qui concerne leurs attentes à l'égard de la relation qu'ils sont appelés à établir
ensemble, mais la plupart d'entre eux ne le font pas de façon systématique. Ces intervenants
attribuent différents bénéfices à cette pratique qui contribuent à « faciliter l'intervention ». 11 est
essentiellement question de favoriser la collaboration du parent, de eemer les attentes respeetives
des deux acteurs et enfin, d'expliciter la nature et les frontières de la relation. Par ailleurs, quatre
de ces six intervenants soulèvent certaines limites à cette pratique.
Premièrement, questionner les parents sur le type de relation qu'ils souhaitent vivre avec leur
intervenant leur donne l'occasion de se sentir « plus écoutés » et « mieux reçus » (1-04). Ce qui
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permettrait de favoriser leur collaboration et leur sentiment de pouvoir sur le processus : « Ça
l'aide beaucoup la collaboration et Vempowerment, parce que le parent [...] ressent qu'on souhaite
l'impliquer dans la situation, s'il ressent qu'il a du pouvoir, qu'il est entendu... ça l'aide en
général » (1-04). Deuxièmement, cette pratique constitue un moyen pour les intervenants de
connaître les besoins du parent et de partager leurs propres attentes ainsi que leur façon de
travailler : « Je parle plus avec eux comment on... comment ils veulent qu'on travaille, comment
je m'attends qu'on va travailler ensemble » (1-19). Il s'agit donc d'une manière de jeter « les
bases » de la relation et d'en délimiter les frontières.
« [Les parents] me disent "AJi t'es comme un grand frère ou j'aimerais que tu
sois comme un grand frère" [...] je leur dis non [...] en restant le plus souvent...
affectivement impliqué mais neutre sur le plan des sentiments [...] en leur
expliquant aussi [que] je suis là temporairement, momentanément, dans le cas
d'un mandat bien précis, une fonction bien précise et puis je suis si possible le
plus court possible dans le temps » 1-18
Même si elle constate que les parents ne savent pas toujours quoi répondre, l'intervenante
suivante les questionne pour savoir comment ils envisagent le suivi qui les attend. En outre, elle
profite de cette discussion pour souligner l'importance qu'elle accorde à la transparence et incite
les parents à suivre son exemple :
« Je vais leur demander "Comment vous voyez ça vous autres le fait que je vous
rencontre puis qu'on parle de vous autres. Qu'est-ce que vous en pensez? " C'est
sûr que quand je pose cette question-là [...] je pense qu'ils savent pas trop quoi
répondre, parce qu'ils savent pas... nécessairement à quoi s'attendre, mais moi ce
que je leur dis c'est "Écoutez, moi je vais vous dire les affaires comme elles sont,
je m'attends à ce que si un moment donné vous vivez un malaise ou quelque
chose, vous m'en parlez. C'est important" » 1-16
Il est intéressant de noter que certains intervenants qui abordent la question demeurent prudents
sur l'utilité de cette pratique, notamment du fait que les parents ne connaissent pas le processus
d'intervention en centre jeunesse et conséquemment, ne savent pas à quoi s'attendre. En plus de
cette méconnaissance du contexte d'intervention, les parents auraient souvent une
méconnaissance de leurs besoins selon la répondante suivante. En effet, cette dernière estime que
les parents en situation de négligence n'ont pas l'expérience du respect et n'abordent pas cet
enjeu: «C'est rare qui vont dire, "Moi je voudrais être respecté" [...] parce que les parents
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beaucoup en négligence [ils] ont pas de respect humain pour soi-même, hein? Alors ils parlent
pas de respect beaucoup, quand les gens qui ont consommé tout ça, ils connaissent pas beaucoup
le respect » (I-Ol). Enfin, certains intervenants constatent que les parents se limitent souvent à
demander la relation la plus courte possible ; « La majeure partie du temps, ce qu'ils vont nous
répondre, c'est qui souhaitent qu'on se retire de leur vie éventuellement, donc qu'on reste pas là
éternellement, qu'on s'étire pas » (1-04).
Si cette pratique n'est pas toujours utile, peut-elle s'avérer néfaste? Est-il souhaitable d'interroger
systématiquement les parents afin de connaître leurs attentes? Les intervenants devraient-ils
tenter d'y répondre ? L'intervenante suivante offre une réflexion unique et particulièrement
intéressante à ce propos. Elle estime que la relation souhaitée par certains parents, notamment
ceux qui souffrent de maladie mentale, n'est peut-être pas la plus appropriée :
« Ça dépend de la dynamique du client, si tu demandes à un client qui est
borderline quel genre de relation... ou psychotique... qu'il veut avoir avec son
intervenant, ce sera peut-être pas... tu peux le demander mais c'est peut-être pas
ça qu'il veut avoir, ou en tout cas qu'il devrait avoir pour le bien de
l'intervention » 1-15
b) Ceux qui ne le font pas
Examinons maintenant pourquoi la majorité des intervenants (n = 11/17) n'abordent jamais cet
enjeu avec les parents alors qu'à l'exception d'un seul d'entre eux, ils reconnaissent tous la
pertinence de le faire. De façon générale, les intervenants soutierment qu'ils ne posent pas la
question aux parents simplement parce qu'ils n'y ont jamais pensé. Un des répondants apporte
toutefois une explication contextuelle selon laquelle les interventions « intensives », où des
actions urgentes sont nécessaires, pousseraient les intervenants à omettre cette étape.
« J'te dirais qu'on le fait pas assez ça, on devrait le faire plus, de savoir à quoi y
s'attendent nos clients [...] Parfois c'est skippé c'te boutte là parce qu'on arrive .
dans des situations où [...] ça prend une intervention d'urgence [ou plutôt] une
intervention intensive pour régler des affaires minimum, exemple d'avoir de la
bouffe dans le frigo... tsé » 1-03
Tel que nous l'avons spécifié, la pertinence de cette pratique n'est pas mise en doute par ces
intervenants. Au contraire, ces derniers estiment qu'en vérifiant « quelle sorte de lien [les
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parents] veulent avoir » (I-ll), les intervenants peuvent identifier les besoins spécifiques de ces
derniers : « On pourrait plus situer où est l'autre à ce moment-là aussi. Moi j'avais un client qui
me disait faut que tu me brasses là » (I-IO). A ce propos, l'intervenante suivante souligne qu'en
ayant sa propre idée des besoins du parent, elle n'a Jamais abordé la question avec eux. Ainsi, elle
admet que sa représentation de la relation attendue n'est peut-être pas conforme aux souhaits des
parents : « [...] même si on a une information, que les parents veulent ça ça ça, c'est sûr que ça
serait une bonne question. Je n'ai jamais pensé à faire ça, j'ai toujours essayé de me mettre chumy
chumy, mais dans le fond, ce n'est peut-être pas ça qu'ils veulent! » (1-09).
6.4. L'ouverture de l'intervenant sur sa propre réalité est-elle une dimension importante de
la relation?
Dans l'intervention en protection de la jeunesse, les parents sont appelés à dévoiler les
informations nécessaires au suivi de leur situation familiale et de la condition physique,
psychologique et éducative de l'enfant. Cette exigence définit clairement les rôles des personnes;
le parent étant celui qui partage sa réalité personnelle alors que l'intervenant évalue et soutient le
cheminement du parent. Or, on sait que la réciprocité peut contribuer à l'établissement d'une
relation égalitaire (Lemay, 2005). Nous avons donc analysé le discours des trois catégories
d'acteurs sur cet enjeu. L'ouverture de l'intervenant sur son vécu de parent influence-t-elle la
relation parent-intervenant ? Les parents attachent-ils de l'importance au fait que leur intervenant
soit parent ? Le point de vue des participants sur ces questions nous permet d'entrevoir jusqu'où
cette pratique est encouragée dans le contexte du centre jeunesse.
6.4.1. Le point de vue des professionnels
D'emblée, on constate que les points de vue sont polarisés sur le sujet. Parmi les membres du
personnel encadrant s'étant prononcés sur cette question (n = 9/10), deux s'opposent à cette
pratique, quatre l'approuvent, parfois avec certaines réserves, alors que trois autres se montrent
prudents, reconnaissant les avantages de cette ouverture mais aussi, certains « pièges ». De
même, l'analyse des données fait ressortir des points de vue contrastés parmi les intervenants (n =
20). Parmi ceux qui sont parents (n = 13/20), on note que certains discutent volontiers de leur
expérience personnelle avec les parents (n = 6/13) alors que d'autres refusent catégoriquement
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d'ouvrir sur cet aspect de leur vie privée (n = 5/13). Certains le font occasionnellement, en
fonction des circonstances et du lien développé avec les parents (n = 2/13). En somme, on
constate que peu d'intervenants utilisent cette pratique de façon systématique. Ceux qui y ont
recours prennent soin de souligner la retenue qui les anime, d'autant plus s'il existe des lignes
directrices à ce sujet : « Selon le code [d'éthique] de mon institution, je ne dois pas le faire » (1-13).
6.4.1.1. Les avantages à partager son savoir d'expérience
a) Communiquer sa compréhension de la réalité du parent *
Le tiers des professionnels estime que cette ouverture rassure les parents sur la capacité de
l'intervenant de les comprendre, de savoir ce qu'ils peuvent vivre : « Je le dis [...] pour leur faire
comprendre que je suis parent aussi, que je comprends leur situation » (I-Ol).
« J'pense que d'utiliser des fois des... des morceaux de ma vie personnelle, ça
peut leur montrer que, de un, r'garde moi aussi j'suis un parent, pis... j'peux
comprendre, la tsé, que des fois y ont l'goût de l'accrocher su'l'bord de la corde à
linge, le p'tit là, hein. Bon on l'sait toute, on l'a toute vécu ça... le parent qui me
dit qui l'a pas vécu là, je crois pas ça, mais c'est comment tu fais, tsé, pour pas
l'accrocher [en riant], comment tu gère ça, ces affaires-là, fait que j'pense que c't
un avantage » 1-03
D'ailleurs, selon ces répondants, les parents accorderaient de l'importance au fait que leur
intervenant ait ou non des enfants. Ils poseraient souvent la question afin de vérifier si
l'intervenant est en mesure de les comprendre : « Pour nos parents, ça fait une différence, souvent
ils nous demandent "t'as tu des enfants? " ou "ça paraît que t'as pas d'enfants toi" » (I-IO).
b) Gagner en crédibilité aux yeux du parent
Partager son vécu de parent constitue une stratégie qui permet à l'intervenant de « gagner en
crédibilité » aux yeux du parent : « Si [l'intervenant] en a des enfants [...] le parent se dit "il le
sait c'est quoi", alors que une jeune fille de 20 ans qui a pas d'enfant, non pas qu'elle est pas
bonne, non pas qu'elle sait pas ce qu'elle dit, mais aux yeux du parent, oui ça a de l'importance »
(ADJ-01). D'ailleurs, cette intervenante qui n'a pas d'enfant, témoigne de l'impact de sa réalité
sur les parents :
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« Si on me le demande, je suis honnête, je ne dis pas c'est pas de tes affaires. Je
ne dis pas, ça ne te concerne pas [...] mais on se fait souvent reprocher, "tu n'as
pas d'enfant, tu ne peux pas comprendre, tu te prends pour qui, tu as 24 ans, t'es tout
jeune encore, je me laisserai pas conseiller par une petite fille comme toi" » 1-09
Afin de contrer cette perte de crédibilité et de confiance des parents à son endroit, une autre
intervenante qui n'a pas d'enfant préfère mentir lorsque des parents lui posent la question.
« Je suis pas parent, moi-même [...] quand on me demande si j'ai des enfants, je
dis oui, et là je suis pas authentique avec eux mais j'ai trop vécu de mauvaises
expériences en disant j'en ai pas, parce que la première chose qu'on me dit "ah
bien ça se voit, toi t'en as pas d'enfant!" [...] le fait de dire oui, eh bien ils nous
font plus confiance [...] alors que si t'as le malheur de dire non, alors là tu te fais
servir : "ah bien t'en as pas toi-même!! T'en a pas toi!" Alors c'est mieux de pas
ouvrir la porte à ça » 1-07
c) Rendre « humaines » ou normaliser les réactions des parents
De l'avis de certains professionnels, l'intervenant peut faire référence à son vécu de parent dans
le but de « normaliser » l'expérience des parents au niveau des sentiments à l'origine de leurs
comportements inadéquats.
« Ces gens-là, ils croient des fois qu'ils ne sont pas normal, fsais... puis que ce
n'est pas normal d'avoir pété les plombs. Ben oui peut-être que c'est normal [...]
à la base... le sentiment est légitime. C'est ce qu'il a fait avec son sentiment ou la
façon dont il l'a exprimé qui a pas de bon sens, mais... fait que juste de
normaliser les affaires, puis de les rendre un petit plus humain [...] j'ai beaucoup
de difficulté à pas aller dans mon vécu [...] je peux lui dire J'ai fait des gaffes
dans ma vie, moi. Je pense que c'est positif de l'utiliser » I-ll
d) Influencer le comportement ou les choix du parent
Quelques professionnels jugent que l'ouverture de l'intervenant sur son vécu de parent augmente
son pouvoir d'influence. Cette stratégie lui permet de suggérer des façons de faire, d'amener le
parent à changer de point de vue ou à considérer une solution alternative. Les deux extraits
suivants illustrent la manière dont les intervenants utilisent ce pouvoir d'influence :
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« Je dirais que de s'utiliser eomme exemple pis de dire "Bin vous savez, moi
avec mon enfant j'ai essayé telle affaire ça l'a marché", c'est toujours très bien
reçu" » 1-08
« Mon fils a un déficit de l'attention important, prend du Ritalin et combien il y a
de parents dans nos services qui disent "Ah je donnerai pas de Ritalin à mon
enfant, c'est de la drogue" [...] et très souvent, j'accompagne les intervenants,
dire je vais y aller rencontrer ton parent puis je vais lui parler de mon expérience
de parent [...] et les parents adhèrent énormément, je vous dirais qu'à 100%, à
chaque fois que j'ai fait cette intervention-là, ça a fonctionné. Le parent est allé
consulter, l'enfant a pris du Ritalin » ADJ-01
Cette stratégie est jugée plus efficace que le recours à l'autorité formelle. En effet, le savoir
d'expérience de l'intervenant amènerait le parent à lui reconnaître un statut « d'expert » et à
suivre ses recommandations : « Il y a des clients pour lesquels la relation d'autorité ou de pouvoir
que tu vas avoir, c'est pas parce que tu travailles à la DPJ, c'est parce que t'as du vécu qu'ils te
reconnaissent. Ils te reconnaissent comme un expert avec les enfants » (GEST-04).
e) Susciter l'espoir et la mobilisation du parent
Un intervenant et un membre du personnel encadrant sont d'avis que les intervenants qui
partagent certaines de leurs expériences en tant que parent alimentent l'espoir et la mobilisation
du parent en difficulté : « Ça leur fait voir que... même si on vit des difficultés on peut s'en sortir,
il y a des services, on leur donne des exemples de comment on a pu s'en sortir ou aller chercher
des services » (1-19); « [le parent] va dire "aïe si lui l'a fait avec son enfant, moi aussi ça peut
marcher puis je vais l'essayer" » (GEST-04).
f) « Réhumaniser » l'intervenant en tant que personne imparfaite
Partager son expérience permettrait à l'intervenant de montrer au parent qu'il est « humain » et
faillible : « Ça montre qu'on est pas parfait, on détient pas la vérité » (GEST-03); « [...] de dire,
ok, "ils en vivent eux autres aussi des affaires, ah ils sont humains" [...] on n'est pas
déshumanisés, on est aussi des parents qui en vivent des difficultés » (ADJ-01). Cette pratique
favoriserait le développement d'une relation « plus humaine », caractérisée par une « proximité »
entre les acteurs qui partagent une réalité similaire et par un regard plus réaliste sur l'intervenant.
A ce propos, cette intervenante utilise son expérience de parent dans le but de faire tomber la
conception du « super » intervenant qui « sait tout ».
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« J'utilise ma propre expérience [de parent] pour certains exemples, surtout
positifs [...] et puis pour faire tomber un petit peu ce tableau imaginaire des fois
que l'intervenant sait tout... sait tout faire... c'est le super... c'est le super
éducateur, super travailleur social et tout, quand on a de l'âge, han, il y a certains
parents, ils se font une image de nous qui est complètement...idyllique ou
l'inverse... faut rehumaniser tout ça. Ce côté humain est très très important » I-l8
De même, cette autre intervenante partage certaines de ses difficultés en tant que mère afin de
démontrer que tous les parents sont faillibles et ainsi, clarifier ses attentes envers le parent : « On
peut être des modèles [...] on réussit pas toujours non plus [...] on expérimente [des choses avec
nos enfants] qui marchent pas. Faut qu'on leur montre qu'on n'est pas les super parents non plus.
C'est pas ça qu'on attend d'eux autres non plus » (1-19).
g) Encourager l'ouverture et la confiance du parent
L'ouverture de l'intervenant sur sa propre réalité permettrait un « rapprochement » et un « lien de
confiance », lesquels encourageraient les parents à se confier en diminuant le malaise de partager
leur intimité avec un étranger.
« Ça aide à créer peut-être un lien plus de confiance, dans le sens qu'ils sont
prêts à partager des choses avec moi sur leur propre vie parce que... on s'entend,
on est chez eux, dans leur vécu, dans leur intimité, puis on touche beaucoup les
choses très personnelles à eux, qu'ils ont pas nécessairement envie de partager, je
peux penser que peut-être quelqu'un qui se permet d'ouvrir un petit peu plus [...]
leur faire comprendre bien moi si je te partage un petit peu de moi, bien tu me
partages un petit peu de toi. [...] je pense que c'est dans ce but-là de permettre
ça, un rapprochement peut-être à ce niveau-là » CON-04
Ainsi, l'ouverture de l'intervenant peut représenter une stratégie pour faciliter la confiance du
parent : « Je pense il y a une partie où ce que ça facilite la confiance aussi, ils nous voient
différemment, ils nous voient comme intervenant mais ils nous voient comme parent aussi » (1-08)
h) Alimenter la réciprocité au sein du rapport d'aide : « donner » au parent
Pour ce professionnel, partager son savoir d'expérience permet de « donner » à son tour : « [...]
en relation d'aide, il y a des moments où il faut donner, on peut pas que demander à l'autre de
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nous donner. Nous aussi des fois il faut donner et de pouvoir se référer à son expérience de
parent » (ADJ-01).
Les professionnels qui se disent favorables à l'ouverture de l'intervenant sur son vécu de parent
soulignent les limites à respecter et les précautions à prendre afin d'assurer l'efficacité de cette
pratique : 1) limiter le degré de révélation de soi, 2) conserver la centration sur l'enfant, 3) ajuster
sa pratique selon les situations.
Premièrement, des professionnels soulignent l'importance de limiter le degré de révélation de soi.
En évitant d'« entrer trop dans le détail », l'intervenant évite le « piège » de « raconter [sa] vie ».
Ainsi, il peut conserver une « relation professionnelle » et éviter de cultiver l'illusion d'une
relation amicale : « Souvent les parents sont isolés, [...] puis l'intervenant du centre jeunesse, ça
devient quelqu'un de positif mais on va se retirer, ça fait qu'il [...] faut pas trop montrer qu'on est
des amis, puis de se mettre à trop parler de nos enfants puis de nous-mêmes » (GEST-02).
Deuxièmement, on note que l'ouverture de l'intervenant doit mettre l'emphase sur l'enfant et non
sur le rôle de parent afin d'éviter les comparaisons : « [En] ce qui me concerne, je vais beaucoup
me limiter par contre aux besoins de leur enfant et non eux comme parent, pour dire bien moi
comme parent, moi comme parent, pour pas faire cette comparaison-là » (CON-04).
Troisièmement, on souligne l'importance de prendre le temps de connaître les parents avant de
déterminer s'il convient de partager son vécu personnel avec eux : « Je le fais pas avec tous les
parents par exemple là [...] y'a des parents qu'il faut pas trop ouvrir parce qu'ils viennent, ils
rentrent là-dedans facilement. Pis ça, faut le savoir, c'est pas dès le début, c'est avec le temps » (I-
08). En effet, de façon unanime, les répondants indiquent que les intervenants peuvent partager
leur expérience avec certains parents et s'abstenir avec d'autres. Cette décision repose
essentiellement sur la qualité du lien de confiance de même que sur les caractéristiques du parent.
Aussi, les répondants relèvent trois situations où les intervenants devraient renoncer à partager
certaines de leurs expériences personnelles en tant que parent.
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•  en cas de méfiance ou d'opposition du parent
Un des membres du personnel encadrant estime que cette pratique est à proscrire en l'absence
d'un lien de confiance, amenant le parent à s'opposer ou à vouloir contrôler l'intervention :
« Dans des situations où la confiance est pas totalement installée, dans des cas
où ils sont en réaction un petit peu plus puis... qu'il y a de la méfiance puis [dans
un climat] d'opposition de la part du client [qui] cherche toujours à prendre le
pouvoir de l'intervention [...] non, je voulais pas qu'ils sachent que je pouvais
avoir des enfants » GEST-04
•  avec les parents « agressifs » ou « menaçants »
La même prudence est suggérée par plusieurs répondants lorsque la relation s'établit avec des
parents « à risque de violence ». En outre, en raison de menaces reçues ou potentielles, les deux
répondants suivants se montrent réticents à ouvrir sur leur vie personnelle :
« Moi je pense qu'en protection de la jeunesse, moins que les clients savent de
notre vie... bien moi [...] j'ai déjà été menacée d'enlèvement de mes enfants...
au moment où je faisais de l'évaluation en abus sexuel [...] je pense qu'on a
intérêt peut-être à pas trop parler, pas trop se livrer » CON-03
« Il faut faire attention, on est dans un cadre légal, puis des fois on a des clients
qui sont au bout des interventions là, c'est assez pointue comme intervention,
alors on peut pas tout leur conter, parce qu'on a des clients qui peuvent être
menaçants ou etc. » I-ll
Il est intéressant de noter la même réserve chez cette intervenante qui n'a pas d'enfant. En effet,
elle hésite également à partager sa réalité lorsque des parents « plus agressifs » lui posent la
question, de crainte que cette information mine sa crédibilité et alimente l'opposition du parent :
« Il y a des familles dans lesquelles j'vais l'dire que non j'en n'ai pas encore [enfant] mais [...] y
en a d'autres où on sent que c'est agressif... c'est tsé [...] "t'en a même pas d'enfant... pis là tu
veux m'conseiller" (1-05). Dans ces circonstances, elle évite de répondre en recentrant la
discussion sur l'objet de l'intervention.
•  avec les parents ayant des « problèmes de frontières »
Un des répondants s'abstient d'ouvrir sur son vécu avec les parents ayant des « problèmes de
frontières de rôle » car cette pratique pourrait contribuer à la reproduction du lien pas « très
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cadrant » entre le parent et l'enfant. Il estime, qu'avec ces parents, l'intervenant doit maintenir
son rôle, comme il demande au parent d'en faire autant auprès de son enfant ;
« On a des parents qui ont des problèmes des fois de frontière [de rôle]. T'as
chacun un rôle, comme on demande aux parents... Souvent les parents
négligents, ils n'ont pas un rôle parental. C'est des fois l'enfant qui prend ce rôle-
là [mais] un parent faut qu'il ait son rôle parental, c'est pas l'enfant qui va l'être.
Ça fait qu'en négligence souvent on a des problèmes de frontière de rôles qui
sont pas claires. Si tu perds ton rôle d'intervenant, tu rentres dans quelque chose
que... t'as pas plus de frontière que ton client [...] Dans ce sens-là, moi je
garderais le rôle d'intervenant, le rôle parent en team pour travailler avec
l'enfant » CON-01
6.4.1.2. Les objections
Près du quart des professionnels s'opposent à cette pratique. Ces derniers évoquent
essentiellement quatre motifs pour expliquer leur désaccord : 1) la décentration de l'intervention,
2) la transgression des limites associées au rôle de l'intervenant, 3) la protection de la vie privée
de l'intervenant, 4) la primauté des compétences professionnelles.
Pour deux membres du personnel encadrant, cette pratique « décentre » l'intervention sur la
personne ou sur les réussites de l'intervenant : « On n'est pas là pour parler de mes enfants, on est
là pour parler de vous » (ADJ-02); « Moi je pense que si on part de soi, bien là on est en train de
dire au parent, "Regarde-moi si je fais bien" » (CON-03). On déplore ensuite qu'en partageant
leur vécu de parent, les intervenants franchissent la frontière de leur rôle pour entrer dans une
relation de type de « voisin-voisine» (CON-01) ou encore, « égalitaire » et « friendly » (ADJ-02).
Par ailleurs, quatre professiormels jugent que l'intervenant doit préserver sa vie privée en raison
« des dossiers qui tournent mal » et ainsi, se prémunir contre les « dangers » et les « menaces »
potentielles que cela pourrait susciter :
« Moi je pense qu'en protection de la jeunesse, moins que les clients savent de
notre vie... bien moi [...] j'ai déjà été menacée d'enlèvement de mes enfants...
au moment où je faisais de l'évaluation en abus sexuel [...] je pense qu'on a
intérêt peut-être à pas trop parler, pas trop se livrer [...] notre vie c'est notre vie
puis... la vie des clients c'est la vie des clients » CON-03
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« Je trouve que le domaine dans lequel on est, est trop totché pour s'ouvrir sur
notre vie familiale et privée, j'pense qui faut protéger ça [...] à cause de dangers
parce que... à cause des menaces [...] moi j'suis prudent » 1-14
Pour une autre intervenante, protéger sa vie personnelle lui permet de maintenir son « équilibre
personnel » en gardant son « jardin secret » (1-20). Enfin, quatre répondants sont d'avis que les
compétences professionnelles de l'intervenant, basées sur les « connaissances générales [de ce]
que les enfants ont comme besoin pour se développer » (CON-03) devraient lui permettre de
créer un lien avec le parent sans avoir à recourir à son vécu personnel pour asseoir sa crédibilité :
« A un certain niveau de compétence de relation d'aide [...] je pense que t'es capable de faire
sentir au parent que tu le comprends assez bien en choisissant tes termes pour que t'aies pas
besoin de dire "Regarde, moi j'ai des enfants, j'ai vécu des choses" » (CON-02). De même, cette
intervenante estime qu'elle s'acquitte de ses fonctions grâce à ses compétences et à sa formation,
et non parce qu'elle a ou non des enfants. Ainsi, elle préfère ne pas répondre lorsque les parents
lui posent cette question afin d'éviter qu'ils comparent leur situation familiale à la sienne :
« Je réponds pas, ben ça arrive qu'ils s'en aperçoivent que j'ai des enfants mais en
général, j'aime mieux ne pas répondre [...] je veux pas que le parent soit tout le
temps en train de me dire, "Ben, regarde, t'aimerais-tu ça pour ton enfant? Ben
regarde, tu ferais-tu ça à ton enfant?" Ou... Non! [...] je veux pas tout le temps
que le parent soit en train de me comparer, ou de me refléter mes enfants [...]
moi je suis là pour le bébé parce que j'ai étudié, parce que j'ai fait une carrière et
parce que j'ai une vocation. Pas parce que j'ai des enfants ou parce que j'ai pas
d'enfants » 1-02
Toutefois, trois des répondants qui jugent cette pratique défavorable reconnaissent que leur savoir
d'expérience peut bonifier leurs compétences d'intervenant sans qu'il ne soit nécessaire de
partager ce savoir avec les parents :
« [...] je le fais... en le nommant pas, en disant oui je comprends que c'est pas
facile, oui c'est vrai vous en avez 3, c'est difficile puis il y en a un qui est plus
vieux... parce que je fais référence à ma situation mais je le nomme pas en tant
que tel » (1-06) ; « Est-ce que ça me soutien? Oui. Est-ce que c'est une référence?
Oui. Mais je ne le dis pas de façon explicite, tsé » 1-13
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6.4.2. Le point de vue des parents
A la question : « Selon vous, est-ce que c'est important ou est-ce que ça fait une différence que
votre intervenant ait lui aussi une expérience comme parent ? », une majorité de parents (n =
12/20) s'est prononcée par l'affirmative. Ces derniers estiment que les intervenants ayant des
enfants sont plus compréhensifs parce qu'ils sont capables de se mettre « dans [leur] peau ». En
faisant appel à la similarité de leur réalité de parent, cette mère arrive à faire comprendre son
point de vue et sa demande à l'intervenante : « Ben... le fait [qu'elle soit parent] un moment
donné, j'ai dit "[nom de l'intervenante], ça t'tente[rais]-tu de te faire appeler... deux semaines
après que ton fils ait faite quequ'chose? Moé non plus. Quand que ça arrive, j'aimerais ça qu'on
m'appelle, pis qu'on m'dise, tsé" » (P-01). De même, cette autre mère souligne que son
intervenante serait peut-être plus tolérante si elle avait l'expérience d'être parent : « C'est vrai
que si [l'intervenante] a serait mère, peut-être qu'a [me laisserait] plus de chance, je l'sais pas là »
(P-05). Ainsi, il apparaît difficile pour certains parents d'accorder leur confiance aux intervenants
qui ne sont pas confrontés personnellement à la réalité d'être parent. Dans ce cas, on souligne la
primauté du savoir d'expérience sur les connaissances théoriques ;
« Bin je pense que ça change tout, [...] y'a un paquet d'intervenants qui disent
que tu devrais être comme ça, comme ça, comme ça avec tes enfants, oui c'est
bien beau selon les livres mais ça même pas 22 ans, ça pas d'enfant, ça prévoit
pas d'en avoir pis ça aucune idée comment ça peut aller avec tes enfants là.
[...jquelqu'un qui a des enfants peut comprendre que tu fais pas toujours de ce
que tu veux avec un enfant pis que y faut que t'essayes souvent plusieurs
méthodes que c'est pas la première qui va fonctionner avec l'enfant que y'a pas
un enfant qui est pareil » P-02
L'avis du parent suivant donne à penser que cette caractéristique de l'intervenant serait plus
déterminante en début d'intervention, lorsque le parent ne connaît pas la personne de
l'intervenant. L'impression du parent, à l'effet que l'intervenant ne pourra pas le comprendre s'il
n'a pas d'enfant, s'estomperait avec l'instauration d'une relation de confiance :
« Honnêtement, présentement non mais avant, [...] ça m'a déjà arrivé de lui dire,
quand elle me disait "ben je te comprends", "Ben là, tu ne peux pas me
comprendre parce que t'en a pas d'enfant justement là, qu'est-ce que tu lis dans
un livre, ce que tu vis c'est pas pareil du tout" [mais maintenant] je vois que dans
le fond, [nom de l'intervenante] quand elle me parle pis des fois quand elle a les
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yeux plein d'eau, je vois vraiment qu'elle me comprend, je pense pas qu'elle fake
là»I-10
Par ailleurs, quelques parents rapportent qu'ils ne font pas davantage confiance à un intervenant
qui a des enfants. Ils jugent que le vécu personnel de l'intervenant ne constitue pas un facteur
d'importance. Ces parents mettent plutôt l'accent sur l'efficacité avec laquelle l'intervenant
remplit ses fonctions : «[...] ça ne me dérange pas [que l'intervenante ait ou non des enfants]
parce que [...] j'ai l'impression qu'elle a ça dans le sang, elle est faite pour ça. [...] Je trouve
qu'elle a le tour, elle sait ce qu'elle fait et je suis tout à fait en confiance avec elle » (P-06). Un
autre évoque le fait que le rôle de l'intervenant ne nécessite pas de « comprendre » le parent ni
d'aider l'enfant dans son quotidien, contrairement aux psychologues qui, eux, auraient avantage à
faire référence à leurs expériences personnelles :
« On s'est jamais vraiment arrêtés à ça [...] parce que dans le fond [...] c'est pas
vraiment nécessaire. La psychologue, c'est comprenable parce dans le fond elle
est là pour nous comprendre, pis essayer [d'aider l'enfant] [...] d'y donner des
petits trucs, pis en donnant des petits trucs, a l'inclus les enfants pis a y donne
des idées, [des exemples] de elle pis de ses enfants » P-11
Enfin le parent suivant respecte le désir de l'intervenant de protéger sa vie privée : « C'est sûr que
travail, c'est travail, pis vie de famille, c'est vie de famille, faut pas mélanger les deux » (P-11). À
l'inverse, cet autre parent ne comprend pas pourquoi l'intervenant réagit fortement et se ferme à
sa demande :
« [L'intervenant] a l'a une fille, quand j'y ai demandé, "Qu'est-ce qui arriverait si
tu serais privée de ta fille?" Elle a monté sur ses grands chevaux t'suite : "parle
pas de mon enfant! Parle pas de mon enfant!". "T'en a une fille, qu'est-ce que ça
fferais c'qui m'arrive à moi?" A tolérait pas que j'y demande c'te question-
là,[elle] était sur la défensive, pis c'était la première fois que je la voyais
répondre de même là, ça l'a vraiment été la chercher, mais c'tait pas ça que
j'voulais, c'était pas ça pantoute, moi j'voulais lui demander seulement si y
arriverait [sur le plan humain]... humain, si y enlèverait sa fille, qu'est-ce que ça
ferait » P-16
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Conclusion
Pour terminer cette section, soulignons que la majorité des professionnels ayant répondu à cette
question d'entrevue se disent en faveur du partage du savoir d'expérience de l'intervenant avec
les parents. Bien que leur discours soit ponctué de mises en garde et d'une réserve certaine, les
professionnels attribuent plusieurs bénéfices à cette pratique. Nous constatons que cette position
converge avec le point de vue des parents. En effet, bien que le vécu d'expérience de
l'intervenant représente une considération secondaire, voire futile, pour certains parents, la
majorité d'entre eux y voit le gage d'une relation basée sur la compréhension réciproque et
l'indulgence de l'intervenant. Enfin, il est intéressant de constater que la référence au vécu
personnel de l'intervenant est vue comme une stratégie permettant d'influencer le comportement
ou la perception de l'autre, qui est relevée autant par les parents que par les professionnels.
6.5. Tendre vers des relations plus égalitaires : comment et à quelles conditions?
Cette section porte sur la vision des professiormels (intervenants et membres du personnel
encadrant) et des parents en ce qui concerne l'égalité au sein de la relation parent-intervenant.
Les résultats identifient les facteurs qui, du point de vue des trois catégories d'acteurs,
influencent la nature plus ou moins égalitaire de la relation. Nous présentons d'abord les points
de vue des professionnels et des parents séparément et terminons cette section par une analyse
comparative des résultats.
6.5.1. Le point de vue des professionnels
La relation parent-intervenant peut-elle tendre vers plus d'égalité? Cet intervenant précise qu'il
s'agit peut-être, d'abord, d'avoir l'ouverture de se poser la question.
« C'est ma certitude... vraiment ma certitude, qu'on ne connaît pas de fond en
comble qu'est-ce que ça veut dire une relation en contexte d'autorité. On ne
connaît pas. Vous parlez d'égal à égal, il y a bien des choses qu'on ignore,
comment être, comment intervenir dans ce contexte-là [...] l'obligation pour moi
c'est d'avoir l'ouverture d'esprit suffisamment large pour voir d'égal à égal. Est-
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ce que c'est vraiment cela? Est-ce que ça devrait l'être? Si oui, qu'est-ce qu'il faut
faire? » 1-17
A cette question, la majorité des intervenants (n = 13/20) juge qu'il est possible, voire essentiel,
d'établir des relations plus égalitaires avec les parents : « C'est tout à fait possible, même dans un
contexte de protection » (1-20); « Il faut absolument avoir ça, la question d'égalitaire » (1-07). Par
ailleurs, certains intervenants (n = 7/20) ne croient pas en la faisabilité ou désapprouvent
l'établissement de telles relations dans le contexte de la protection de la jeunesse : « On peut pas
prétendre que quand on vient ici [en centre jeunesse] c'est d'égal à égal. C'est juste faux » (1-17);
« Je pense que c'est se leurrer [...] c'est pas vrai que c'est égalitaire » (I-IO).
Du côté des membres du persormel encadrant (n = 8/10), cinq considèrent que la relation
égalitaire n'est pas possible, ou nuisible à l'atteinte des objectifs d'intervention, alors que trois
pensent le contraire. Au total, 28 professionnels ont répondu à cette question; 16 endossent la
visée égalitaire au sein de la relation parent-intervenant contre 12 qui la rejettent ou émettent de
sérieuses réserves. En fait, il importe de souligner que, bien que les opinions de certains
répondants soient nettement tranchées et sans équivoque, la majorité des professionnels présente
un discours plutôt nuancé sur la question. Plusieurs rapportent des conditions qui favorisent
l'établissement de relations plus égalitaires avec les parents et du même souffle, relèvent des
facteurs qui nuisent à ce type de relation.
Nous avons répertorié neuf facteurs qui influencent la nature plus ou moins égalitaire de la
relation parent-intervenant du point de vue des professionnels. Ces facteurs agissent à trois
niveaux, 1 ) sur le plan structurel (pouvoir décisionnel, différence de statut et de rôle des acteurs,
droits et obligations), 2) au niveau du processus d'intervention (double fonction de l'intervenant,
relation de eollaboration, qualité de la communication) et 3) sur le plan interpersonnel (valeur des
personnes sur le plan humain, caractéristiques du parent, différences individuelles entre le parent
et l'intervenant).
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6.5.1.1. Facteurs d'ordre structurel
a) Le pouvoir décisionnel
Plusieurs professionnels définissent une relation égalitaire en fonction du partage du « pouvoir
décisionnel » entre les personnes : « Je dirais c'est où il y en a pas un qui a plus de pouvoir que
l'autre [...] Je le vois dans des relations de couple, c'est important d'avoir des relations égalitaires;
où les deux personnes dans la relation ont un pouvoir décisionnel » (GEST-02). Dans cette
optique, l'influence respective des personnes s'équivaut au sein d'une relation égalitaire puisque
les points de vue de l'un et de l'autre sont considérés de même valeur au moment de prendre une
décision : « Une relation égalitaire, bien ce serait où il y a pas une personne que son argument
pèse plus dans la balance que l'autre, par exemple... quand on prend des décisions » (CON-02).
La relation égalitaire est aussi vue comme une absence de contrôle entre les personnes : « Chacun
a sa place, où on est pas en position de contrôle » (1-12); « Il y en a pas un qui veut toujours.. .qui
veut contrôler l'autre, qui contrôle l'autre » (GEST-02). Ainsi, dans une relation égalitaire, chacun
conserve « son libre arbitre », c'est-à-dire la liberté de décider par soi-même sans se faire imposer
« des actions ou des façons de penser » (ADJ-01).
De même, en contexte d'intervention, le partage du pouvoir décisionnel alimente la perspective
d'une relation égalitaire entre les parents et les intervenants. Des professionnels envisagent ce
type de relation du fait que les possibilités d'agir du parent et de l'intervenant s'équivalent ou, le
cas échéant, que le parent conserve un pouvoir d'influence à l'intérieur d'un cadre imposé. En
revanche, d'autres estiment que la visée égalitaire est inconciliable avec le contexte d'autorité où
l'intervenant dispose d'un pouvoir coercitif. Ces trois cas de figure sont détaillés ci-dessous.
•  Les possibilités d'agir du parent et de l'intervenant s'équivalent
Certains professionnels fondent l'égalité des personnes sur le fait que le parent et l'intervenant se
répartissent également le pouvoir, soit qu'ils prennent les décisions conjointement (CON-04) ou
qu'ils exercent leur pouvoir chacun «dans sa zone de compétences» (1-19). Les pouvoirs
s'équivalant, aucun des deux acteurs ne détient un plus grand contrôle que l'autre sur
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l'intervention ; « [...] on a le même pouvoir un peu, sur ce qu'on peut faire. [...] J'ai pas plus de
pouvoir qu'eux ils en ont. Eux ils ont pas nécessairement plus de pouvoir que moi » (1-20).
Dans cette perspective, il importe pour cet intervenant d'accompagner le parent à voir le pouvoir
de décision et les possibilités d'agir qu'il détient : « J'ai un savoir mais c'est eux le parent. Je
tente de leur remettre ça entre les mains, que, ils sont le parent, c'est eux qui ont des décisions à
prendre, pis c'est eux qui vont faire l'action, c'est pas moi tsé » (1-14).
L'établissement d'une relation égalitaire exigerait donc que le parent assume ses
responsabilités et exerce son pouvoir : « On travaille avec des adultes, c'est certain que [c'est]
une relation égalitaire [...] Maintenant, ça ne s'improvise pas, ça, c'est qu'une relation égalitaire
demande aussi un sens des responsabilités » (1-13). Soulignons que, de l'avis de certains
professionnels, les personnes sont égales du fait qu'elles ont toutes deux des responsabilités, bien
que celles-ci soient différentes : « Honnêtement, je pense que dans la vie, on a tous nos
responsabilités puis sont différentes, mais on est tous égaux » (GEST-01) ; « Les deux
[personnes] ont des responsabilités, qui peuvent être différentes, là, mais un partage des
responsabilités, un partage des choses à faire » (GEST-02). Sans cette prise de responsabilité, la
relation égalitaire représenterait un risque de « laxisme » en raison du « droit absolu » de se
comporter à sa guise, sans tenir compte d'autrui.
« [...] il y a des dangers [aux] rapports égalitaires... et tomber des fois dans un
certain laxisme [...] l'absence [...] de responsabilité, d'autorité; "je fais ce qui
me semble bon quand je veux, quand ça me tente" [...] Pour moi il y a un sens
de responsabilité, il y a [...] ma place par rapport aux autres, alors dans le
respect des autres et non pas dans mon droit absolu » GEST-03
Dans cette optique, on s'attend à ce que le parent « participe, s'investi[sse], puis dévelop[e] des
compétences » (1-20); qu'il « apporte des solutions » au lieu de « chiâler toute l'heure » (î-06);
qu'il « collabore » et « reconnai[sse] ses difficultés » et enfin, qu'il prenne les bonnes décisions
en fonction de ses capacités :
«[...] mais pour moi, une personne devant moi qui est capable de se
réapproprier son rôle de parent... s'approprier d'un pouvoir... ça peut être le
pouvoir que tu me dises oui, je suis pas capable comme parent... et puis je suis
d'accord pour l'adoption. Ça en est un pouvoir, ça. Ça en est, ça une décision que
tu peux prendre dans ta vie » ADJ-02
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En somme, le fait que les possibilités d'agir du parent et de l'intervenant s'équivalent, favorise,
mais ne garantit pas, l'égalité des personnes. On note que le parent doit être conscient de son
pouvoir, l'exercer à la mesure de ses capacités et assumer ses responsabilités. Pour sa part,
l'intervenant doit exercer son pouvoir « sans écraser » le parent (CON-03).
•  Le parent conserve un pouvoir d'influence dans un cadre imposé
Lorsque la prise de décision se fait unilatéralement par l'intervenant, la dynamique d'inégalité est
amoindrie par la participation du parent. Celui-ci conserve le pouvoir d'influencer la conduite de
l'intervention en ayant « son mot à dire » sur la manière d'appliquer la décision. Ainsi, le parent
aura le sentiment d'être « impliqué », même à l'intérieur d'un cadre imposé :
« [...] tu dois prendre des décisions des fois [...] mais [le parent] va avoir son
mot à dire aussi puis il va participer mettons dans le placement de l'enfant ou
dans le choix d'une famille d'accueil ou des choses comme ça [...] ça permet que
le parent [...] se sente impliqué » 1-15
•  Le déséquilibre de pouvoir et le mandat légal de l'intervenant
Pour d'autres professionnels, le pouvoir respectif des acteurs ne s'équivaut pas et la relation
parent-intervenant revêt une nature inexorablement inégalitaire.
« [...] je pense que dans le contexte d'intervention, c'est un peu utopique de
penser qu'on est dans une relation égalitaire. On l'est pas. On est dans un rôle
d'autorité, donc déjà en partant c'est pas une relation qui est égalitaire. [...] On a
un pouvoir aussi de dire "Regardez si la situation change pas, je vais recourir au
tribunal" » ADJ-01
Ainsi, le pouvoir de l'intervenant de contraindre le changement, son obligation de « faire
respecter la loi », au risque de rejeter l'opinion du parent, de même que l'accès inégal aux
ressources en faveur de l'intervenant (informations, réseau de contacts, services, etc.), placent ce
dernier en position « haute » et contribuent à l'asymétrie entre les acteurs. Pour appuyer cette
idée, deux intervenants font remarquer que les parents sont tout-à-fait conscients de cette
inégalité des pouvoirs qu'ils considèrent souvent comme une « menace » :
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« Je pense que les parents non plus [ne croient pas que c'est égal à égal], c'est
très menaçant cet aspect-là, nous autres d'être la DPJ et d'avoir cette possibilité,
cette probabilité-là de, si on décide que la situation est trop dangereuse ou
irrécupérable, d'aller à la cour, on a ce pouvoir-là. Les parents, ils le savent
[...] puis c'est la réalité aussi » 1-06
« Nous, on a l'autorité de laisser ou de sortir leur enfant, eux c'est à ça qui
s'accrochent là. On a ce pouvoir là et c'est un énorme pouvoir qu'on a...
j'pense pas qu'on arrive à une relation égalitaire. [...] même si y est pas sur
notre tête le maudit chapeau [d'autorité], y est là pareil, tsé les clients, la
perception, les clients ils l'sentent pis ils l'voient, tsé, pis nous aussi veut, veut
pas, tsé, nous quand ça finit par shirer, r'garde on change notre chapeau pis on
ramène ça, tsé, fait que non, j'suis pas sûre, en centre jeunesse » 1-03
Aussi, malgré la volonté de l'intervenant d'établir une relation fondée sur l'égalité, les parents ne
verraient pas les choses sous cet angle : « Ben j'ai toute [ma] bonne volonté d'être égalitaire avec,
ils ne nous voient pas [...] comme ça » (1-03). Enfin, un intervenant estime que l'impact négatif
du contexte d'autorité se ressent surtout lors des audiences au tribunal, alors que les procédures
légales imposent une dynamique adversariale entre le parent et l'intervenant.
« On peut pas perdre de vue le mandat qu'on a mais... ça [res]sort pas dans le
quotidien... ça sort pas dans nos relations quotidiennes. Ça va se voir à la cour
plus [...] quand on est à la cour bien là... on est pas égalitaires là, on a beau... il
y a le cadre, il y le protocole, il y a les avocats, il y a... on est d'un côté du
banc... donc 1, c'est pas égalitaire » 1-07
On remarque que le pouvoir légal de l'intervenant, de même que la méfiance des parents envers
ce pouvoir, constituent le fondement de la dynamique inégalitaire. La possibilité de diminuer
cette inégalité entre les parents et les intervenants ne fait pas l'unanimité parmi les
professiormels. Certains croient que le partage du pouvoir décisionnel favorise l'établissement de
relations plus égalitaires. Pour d'autres, le mandat légal de l'intervenant ne permet pas de sursoir
à l'asymétrie strueturelle.
b) La différence de statut et de rôle des acteurs
De manière générale, on constate que du point de vue des professionnels, le partage d'un même
statut est considéré nécessaire à l'égalité des personnes, que ces derniers soient collègues,
conjoints ou amis : « Égal à égal...moi je crois simplement entre mettons deux personnes, vous
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seriez intervenant, je dirais là c'est d'égal à égal. On serait amis, là c'est d'égal à égal » (1-17).
D'ailleurs, le lien amical est souvent utilisé par les professionnels pour qualifier la relation
égalitaire : « Être égal, je l'interprète plus comme ça, comme se mettre à être ami » (I-Ol). La
différence de statut amène une différence au niveau des rôles que chaque personne est appelée à
jouer. Pour cette raison, la question de l'égalité des personnes n'est généralement pas envisagée
au niveau des relations de nature professionnelle. Dans ce type de relation, la centration porte
toujours sur la personne aidée.
« Ce qui est pour moi une relation égalitaire dans ma vie personnelle, j'ai de la
misère à voir comment elle pourrait s'actualiser dans le plan professionnel [...]
on a pas nécessairement [ce retour du balancier] au niveau professionnel. On
peut avoir une relation égalitaire dans le sens qu'on arrive à prendre
mutuellement certaines décisions mais c'est toujours pour le client, ce sera
jamais pour nous, parce que c'est pas dans notre rôle, on a un rôle à jouer
professionnel » GEST-04
Pour l'intervenante suivante, même sans être en contexte d'autorité comme tel, le fait d'être en
situation de besoin face à un intervenant, exclut l'égalité entre les personnes.
« Je suis pas sûr qu'on peut être égalitaire dems une relation. En contexte, bin
même pas juste en contexte d'autorité, au CLSC ou quelqu'un voit son médecin,
son gars d'assurance qu'importe là. [...] Égalitaire, ça serait je vais voir ma cbum
pis je lui demande, j'ai des problèmes avec la commande à ma fille; fas-tu des
idées bonyenne mais si je vais voir un intervenant qu'importe l'intervenant c'est
parce que j'ai besoin de la...qu'à ce moment-là non, non je pense pas que c'est
égalitaire » I-IO
S'appuyant sur cette conception de l'égalité, plusieurs professionnels rejettent la possibilité que
s'établissent des rapports égalitaires entre le parent et l'intervenant ayant un « boulot » à faire et
pour lequel il est rémunéré : « On est pas égal, parce que c'est elle qui est en besoin d'aide, et
c'est moi qui offre l'aide. Donc eub, déjà là il y a une différence entre nous, que moi je lui offre
l'aide, elle, elle reçoit cette aide-là » (1-02). Ainsi, contrairement au lien d'amitié, la relation
parent-intervenant se caractérise par la différence de statut et de rôle, engendrant une inégalité
entre les personnes :
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« Quand on parle d'égalitaire, on parle pas pareil, on a un professionnel avec un
client. On reste que c'est ça, en premier lieu! C'est pas deux amis qui se parlent »
CON-01
« C'est pas vrai qu'on est égal, que là on est friendly puis qu'on va se prendre par
la main, c'est impossible, ça. Je suis pas là pour ça » ADJ-02
« Pas égalitaire dans le sens de chumé chumé, ça pour moi ça passe pas » 1-08
Dans cette optique, l'intervenant n'a pas l'objectif de créer une relation amicale et égalitaire avec
le parent. À l'inverse de l'amitié, il n'est que de passage dans la vie du parent, en fonction d'un
seul objectif; l'aider à surmonter les difficultés qui compromettent la sécurité et le développement
de l'enfant : « Je veux pas être amie avec ma cliente. Je veux être son aidante. Son intervenante
sociale, je veux l'aider à s'en sortir. Parce que ami, ça reste longtemps, mais intervenante, quand
ça va être fini, ça va être fini » (1-02). Le rapport parent-intervenant se déploie donc à l'intérieur
de frontières professionnelles destinées à maintenir une certaine distance entre les acteurs : « On
va s'voir en dehors du travail, c'pas ça, c'est la limite aussi qui faut tirer, c'est pour ça que je garde
le vous aussi, ça met une limite » (1-05).
En revanche, d'autres professionnels estiment qu'il est possible d'établir une relation d'égal à
égal, malgré des rôles différents. L'important consiste alors à se respecter mutuellement en se
témoignant de la « considération » ; « Une relation d'égal à égal c'est deux personnes dans des
rôles différents qui vont être capables d'être à l'écoute une de l'autre » (CON-03). Enfin, on note
aussi que l'asymétrie au niveau des rôles peut donner lieu à une relation « complémentaire » qui
favorise l'égalité entre les personnes au sens où chacune d'elle occupe « une place égale » en
fonction de ses compétences et de ses forces (GEST-03). Ainsi, en contexte d'intervention, le
parent et l'intervenant peuvent être considérés égaux du fait qu'ils ont chacun la possibilité
d'influencer le processus d'intervention en s'acquittant de leurs rôles respectifs.
« Moi je peux avoir un certain pouvoir sur ce que la famille peut changer, tu
sais, je peux rendre accessible des services, je peux leur ouvrir des portes, puis
eux autres ce qu'ils vont avoir à faire c'est de participer, s'investir, puis
développer des compétences par rapport à ça. On a des rôles différents mais je
dirais que on... on peut avoir., on est égalitaire là-dedans. J'ai pas plus de
pouvoir qu'eux ils en ont. Eux ils ont pas nécessairement plus de pouvoir que
moi, ça fait qu'on est égalitaire là-dedans, mais on a juste une façon différente
de... d'acquérir les objectifs » 1-20
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c) Les droits et les obligations des acteurs
La relation égalitaire s'établit entre deux adultes responsables ayant chacun des « droits » et des
« devoirs » : « Je dirais égalitaire plus dans le sens on est deux adultes [...] Moi j'ai un adulte
devant moi, responsable, qui a des droits, des devoirs au même titre que mo » (1-08). De ce point
de vue, il importe donc de reconnaître les droits et les obligations de chacun ;«[...] égalitaire au
niveau des droits, oui, au niveau des obligations [...] moi j'en ai des obligations... [...] puis toi si
t'en as, ça ok » (ADJ-02).
Par ailleurs, à un niveau de gestion, il importe de traiter les parents et les intervenants sur le
même pied à l'égard de leurs droits et de leurs responsabilités respectives. Au besoin, ce
gestiormaire n'hésite pas à reconnaître les « fautes professionnelles » de l'intervenant et « prendre
les actions qu'il faut » ;
« [Par exemple], j'ai un parent qui commence avec une intervenante puis qui me
rappelle puis qui me dit je veux changer d'intervenante, bien [...]
éventuellement, qu'on s'assoit avec l'intervenant puis qu'on reprenne des affaires.
Puis honnêtement, ça je trouve que ça a de l'allure parce qu'il y a eu des fautes
professionnelles puis tout ça, c'est sûr que je vais lui dormer suite, c'est sûr que
l'intervenante je vais la reprendre puis qu'à la limite même je vais lui mettre une
note disciplinaire, je vais prendre les actions qu'il faut, puis je vais m'assurer que
la qualité des services aux parents va se donner. C'est là que pour moi le parent
est égalitaire avec l'intervenant » GEST-01
6.5.1.2. Facteurs liés au processus d'intervention
d) La double fonction de l'intervenant (aide et contrôle)
On constate que la nature plus ou moins égalitaire de la relation varie aussi en fonction du double
rôle de l'intervenant : « Quand je suis plus dans mon rôle d'autorité, la relation est moins
égalitaire, tandis que quand je suis dans mon rôle d'aide puis que je fais plus accompagner le
client, puis qu['il] peut prendre des initiatives et tout ça, bien on est plus égalitaire, je le vois plus
cormne ça » (1-12). Ainsi, plusieurs professionnels considèrent qu'il est possible de diminuer
l'asymétrie au sein de la relation parent-intervenant en insistant sur leur fonction d'aide. Pour ce
faire, les répondants relèvent l'impact positif des trois stratégies suivantes : 1) soutenir la
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mobilisation du parent, 2) se mettre « au niveau de la persorme » et 3) faire « oublier » l'aspect de
contrôle de l'intervention.
•  Soutenir la mobilisation du parent
L'aide de l'intervenant peut se traduire par le soutien de la mobilisation du parent, c'est-à-dire
soutenir son passage à l'action. Il peut s'agir de lui faire sentir « qu'on veut qu'il s'implique » en
prenant part aux décisions ou de lui démontrer son intérêt à travailler avec lui : « S'il sent que j'ai
de l'intérêt [à] travailler avec lui, avec elle, bien [...] il va peut-être avoir le goût de me suivre »
(CON-03). On note aussi l'impact positif d'aider le parent à « se réapproprier son rôle » en le
sensibilisant aux besoins de l'enfant et en lui reflétant ce qu'il est capable ou non d'accomplir
(ADJ-02). De même, il importe d'outiller le parent afin de soutenir le processus de changement
«Si on leur donne l'opportunité, on leur donne des outils, il[s] peu[vent] changer... de les
respecter là-d'dans » (I-Ol). Faciliter la prise de décision du parent en faisant circuler
l'information est aussi un moyen d'exercer sa fonction d'aide : « Qu'on [leur] donne toute
l'information [leur] permettant de faire les bons choix, qu'on [les] tienne au courant
régulièrement de l'évolution de la situation » (1-19). Enfin, on souligne l'impact positif sur la
mobilisation du parent de refléter et d'encourager ses forces et ses réussites :
« Je peux [...] entendre les persormes, écouter ce qu'ils ont à me dire de leur
cheminement, de ce qu'ils ont fait de la semaine et de leur refléter pis leur dire
que ça du bon sens, de dire que c'est correct » 1-14
«[...] les gens se mettent en branle, se mettent en action lorsqu'ils ont la
certitude ou la confiance en soi pour se mettre en action, sachant que l'autre lui
reconnaît que c'est bon, qu'il est pas à côté de la track surtout, pour les gens qui
ont des difficultés » 1-18
On note que les stratégies destinées à soutenir la mobilisation du parent se fondent sur la
croyance que le parent possède les capacités d'agir, ce qui diminue l'asymétrie entre les
personnes : « Dans la mesure où on croit en le pouvoir d'agir d'une personne, bien on le croit
capable de faire telle chose, donc ça nous met moins en position de mettons de supériorité » (I-
12). Cet autre intervenant considère que les difficultés que les parents rencontrent ne sont pas
figées dans le temps « [...] il faut les respecter comme un parent. Ce sont des parents qui ont des
difficultés... en ce moment ont des difficultés, mais sont capables de changer » (I-Ol).
123
•  Se mettre « au niveau de la personne »
Plusieurs professionnels sont d'avis qu'il est possible de tendre vers une relation égalitaire
lorsque l'intervenant fait un effort pour se placer au même niveau que le parent. Premièrement,
on souligne l'importance de partir des besoins et du point de vue du parent afin de planifier
l'intervention. Pour ce faire, il serait nécessaire de connaitre et de comprendre les besoins du
parent : « Faut être attentif à ce qu'il est pour comprendre qui il est, c'est la base [...] c'est quoi
ses besoins à lui » (1-16). Par ailleurs, répondre aux besoins exprimés par le parent suppose
parfois de dépasser le cadre prescrit et de négocier les conditions favorisant l'instauration d'un
rapport plus égalitaire, chacun devant faire sa part ;
« C'est de laisser la chance aux parents de pouvoir exprimer ses besoins puis
partir de ça [...] ça peut même des fois sortir un peu du cadre du concept de
protection, si le parent il dit bien moi j'aimerais ça que tu m'aides à aller chercher
mon allocation au logement. Bon, on était pas là pour [ça] mais on va le faire
pareil parce que bon... le parent c'est ça son besoin aussi [...] puis nous on va
dire ok, moi j'aimerais ça que failles aux AA. Mais c'est ça, c'est les deux...»
GEST-02
Deuxièmement, l'abandon de la posture d'expert par l'intervenant permet à ce dernier de se
placer sur le même niveau que le parent. On note l'importance de ne pas se présenter comme
« l'instance suprême qui [...] va prendre les décisions sur sa vie » (1-04). Aussi, cet intervenant
reconnaît ouvertement ses erreurs aux parents; il n'est pas parfait et n'a pas « réponse à tout ». De
plus, cette posture favorise l'égalité entre les personnes lorsque l'intervenant reconnaît le même
droit à l'erreur au parent : « On peut faire des erreurs aussi en tant qu'intervenant, d'être capable
de les nommer aux parents aussi [...] en disant bon, j'ai faite une erreur, c'est pas ça. Le parent
aussi a l'droit à ça par rapport à nous, souvent ça va aider la relation égalitaire » (1-04).
Troisièmement, la relation égalitaire implique également une certaine objectivité de la part de
l'intervenant. Il peut être difficile de maintenir cette objectivité, et demeurer sur le même niveau
que le parent, lorsque les valeurs de l'intervenant sont ébranlées par les comportements du parent
à l'endroit de l'enfant. Il faut parfois « oublier » les motifs de signalement et le rapport
d'évaluation pour ce faire :
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« C'est surtout dur des fois d'être égal à égal, parce que des fois ça joue avec nos
valeurs et on est là pour protéger l'enfant et on sait ce que le parent a fait à
l'enfant. Des fois ce n'est pas évident, alors on se retient beaucoup devant nos
clients, on essaye de créer une distance par rapport à nos valeurs, mais il faut
vraiment des fois oublier. Des fois j'oublie qu'est-ce qui s'est passé, le rapport
d'évaluation, orientation et signalement [...] je le lis une fois mais j'essaie de ne
pas le relire avant d'écrire un autre rapport, pour justement ne pas avoir de
préjugés, ne pas biaiser ma vision de la personne [...] Essayer d'oublier les
choses qui jouent plus avec nos valeurs et qui pourraient faire en sorte que je
sois plus subjective qu'objective » 1-09
Quatrièmement, pour se placer au même niveau que le parent, des intervenants privilégient
l'instauration d'un rapport de proximité. Il peut s'agir d'adopter le même langage que le parent
en évitant le « jargon professionnel » (1-16) ou encore de s'intégrer dans la vie du parent et d'être
à son écoute: « C'est aussi d'aller dans son milieu de vie, de ne pas avoir peur de s'intégrer dans sa
vie » (1-09); « Je peux aller chez les personnes, entendre les personnes, écouter ce qu'ils ont à me
dire de leur cheminement » (1-14). De plus, la proximité serait favorisée lorsque l'intervenant
partage certaines de ses expériences. Par exemple, l'intervenant suivant révèle des informations
concernant son parcours professionnel afin que les parents puissent « se référer » à lui autrement
qu'en tant qu'intervenant de la DPJ :
« Je me disais que eux [les parents], on sait pas mal tout d'eux, tsé, pis qu'eux
savent très peu de nous [...] pis effectivement ils sauront pas grand-chose de moi
et de ma vie privée mais par contre, ma vie professionnelle, je tente de leur
expliquer un peu des fois. [...] j'ai l'impression que c'est, au niveau de la relation
égalitaire, c'est qui peuvent se référer à moi et pas juste à moi en tant que centre
jeunesse [...] y a d'autres éléments de la vie de tous les jours qui peuvent les
rappeler à moi, c'est pas juste DPJ » 1-14
•  Faire « oublier » l'aspect de contrôle de l'intervention
En insistant sur sa fonction d'aide, l'intervenant peut changer la signification de l'intervention
aux yeux du parent. En plus de se présenter en tant que personne aidante, l'intervenant peut
trouver les meilleures manières d'appliquer les mesures ordonnées ou les mesures de contrôle
(ex. checkpoint) afin que le parent ne se sente pas contrôlé.
« Je ne l'oublie pas l'ordonnance [...] mais il y a une façon de l'imposer ça. T'sais
un peu dans notre intervention des fois on est appelé à aller faire des checkpoint
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à domicile. C'est très contrôlant les checkpoint, là, mais ça dépend dans quel
contexte qu'on les fait. Tu vois, moi, des fois je dis : Ah, j'avais besoin d'une
signature, je passais en avant de chez toi, je me suis dit que... je viens de faire
un checkpoint, puis ça super bien passé, t'sais. Il y en a qui vont me dire : Tu
manipules. Je manipule, mais j'organise le contexte pour pas que ça soit vu
comme une forme de contrôle. Il y a une façon de faire les choses qui peuvent
être bien faites » I-l 1
Il est intéressant de noter que, bien que leur mandat de protection de l'enfant demeure leur
priorité, les intervenants qui favorisent l'établissement de relations plus égalitaires avec les
parents en privilégiant leur fonction d'aide, n'identifient pas le contexte légal comme un obstacle
à cet objectif. De l'avis de ces derniers, le cadre légal d'intervention constitue plutôt un espace
délimité à l'intérieur duquel agir et penser la relation égalitaire : « On a comme notre petit monde
formé là, pis là on peut jouer là-dedans [...] on ira pas ailleurs, c'est à l'intérieur de ça que ça peut
se faire » (1-14).
e) La relation de collaboration entre les personnes
Des professionnels estiment que l'égalité parent-intervenant est possible lorsque les acteurs
entretiennent une relation de collaboration. Cette collaboration renvoie essentiellement au fait de
« travailler ensemble » afin d'assurer le bien-être de l'enfant, comme l'indiquent ces deux
participants : « J'pense que c'est ça un p'tit peu la relation égalitaire, de s'permettre en tant
qu'intervenant de travailler avec le parent » (1-04); « C'est un team, ça peut pas être autrement
qu'un team [...] on est là pour le bien-être de l'enfant » (CON-01).
On note que la collaboration se définit de plusieurs façons. Elle peut désigner la
« compréhension » commune de la situation problème, un « consensus sur les actions à poser »,
la recherche conjointe de « réponses » et d'« outils » ou encore, au fait que les acteurs aient
chacun des objectifs à atteindre ; « J'vois beaucoup ça comme 50-50 [...] on collabore avec le
parent, le parent collabore avec nous, on a des objectifs, le parent a des objectifs » (1-04). La
collaboration peut aussi signifier que les acteurs apprennent l'un de l'autre dans un esprit de
complémentarité : « Ils peuvent te montrer des affaires pis je peux leur en montrer aussi. Je pense
qu'on peut se compléter. C'est plus dans ce sens-là que je vois la notion égalitaire » (1-08).
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f) La qualité de la communication
De l'avis des professionnels, la relation égalitaire suppose d'entretenir une communication basée
sur le non-jugement, la transparence et l'écoute mutuelle, ce qui permet le développement d'une
« confiance mutuelle » entre les partenaires. Un gestionnaire illustre ce type de relation en
référant aux situations de couple.
« [...] je vais parler avec mon conjoint mettons, tu sais on a une relation je
trouve [...] égalitaire parce que on discute très bien ensemble, dans des décisions
qu'on a à prendre pour notre famille, pour la maison, pour le quotidien. On juge
pas, on s'écoute, il y a une écoute mutuelle [...] je pense que la base [...] c'est
une communication ouverte, transparente... non jugeante... qu'on sent qu'il y a
' une confiance mutuelle qui est là. Ça c'est important » GEST-04
En contexte d'intervention, l'intervenant peut faciliter l'instauration d'une relation égalitaire en
maintenant une communication transparente: «C'est [...] de lui dire tout, de pas faire de
cachette. Ça pour moi c'est une relation égalitaire » (ADJ-02). On note toutefois que l'impact de
la communication sur l'égalité des personnes relève d'une responsabilité partagée. En effet, la
relation égalitaire prend la forme d'une « discussion » et fait appel à l'ouverture, à l'écoute et au
respect mutuels à l'égard du point de vue de l'autre : « Je pense que ça part d'écouter le point de
vue du parent, autant qu'on demande au parent d'écouter le point de vue de l'intervenant »
(GEST- 02). A travers leurs « échanges » et leurs « partages », les personnes accueillent et
respectent ce que l'autre a à dire.
«Une relation égalitaire... c'est sûr que dans un contexte de protection de la
jeunesse [...] c'est vraiment, en tout cas moi quand je suis en intervention, je
m'attends à ce qu'il y ait une ouverture de part et d'autre, moi je suis ouverte à ce
qu'ils vont me dire, tant que ça reste dans le respect aussi, parce que moi aussi je
m'attends à me faire respecter mais je pense qu'il y a comme une ouverture de
part et d'autre [...]» I-l6
Cette qualité de communication permet aux personnes de prendre en considération l'opinion
contraire de l'autre et de trouver un terrain d'entente. Par exemple, cet intervenant remet parfois
en question la position du parent. Il choisit alors « une façon de [le] dire » pour ne pas
compromettre la relation :
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« [Une relation égalitaire, c'est quand] il y a des échanges, il y a des partages,
oui je te donne raison, d'autres fois non. Je te remets en question, mais sans dire :
T'as pas raison. Il y a une façon [...] de dire ces choses qui amène qu'on est
pas... on tranche pas. Fait que ça c'est dans l'échange ou l'ouverture » I-l 1
6.5.1.3. Facteurs d'ordre interpersonnel
g) La valeur des acteurs sur le pian humain
L'égalité suppose de ne pas se considérer « mieux qu'une autre personne ». Autrement dit,
l'égalité renvoie au sentiment d'avoir la même valeur que l'autre, lequel est eonsidéré semblable
à soi, en dépit des circonstances de son parcours de vie qui peuvent être différentes. Dans cette
perspective, il importe d'adopter une posture de non-jugement et de compréhension. Pour le
répondant suivant, juger consiste à se distancer de l'autre :
« Ce que j'en comprends de l'égalité [...] c'est que je suis pas mieux qu'une autre
personne...c'est-à-dire que moi si j'avais eu les mêmes problèmes puis la même
situation familiale...le même portrait, le même ci, le même ça... faut faire
attention de ne pas juger, faut comprendre. Mais juger c'est que tu deviens
comme sur un autre palier, t'es là puis tu regardes l'autre en-bas » ADJ-02
De l'avis de l'intervenant suivant, l'égalité fait d'abord appel au partage d'une humanité
commune, nonobstant le mandat légal de l'intervenant : « L'égalité c'est un être humain avec un
être humain puis on a pas plus de valeur parce qu'on a un mandat puis une casquette autoritaire »
(1-07). Dans cette optique, le parent est considéré comme une personne « à part entière », avec
ses forces et ses faiblesses, qui est « comparable à [soi] » (CON-03). Il s'agit donc de porter son
regard sur la personne plutôt que sur le problème de négligence : « Je trouve que c'est possible
[d'être] vraiment égal à égal, c'est plus à nous de s'adapter à la personne. J'essaye le plus possible
de faire ça, de me remettre au niveau de la personne, pas au niveau de la négligence » (1-09).
Ainsi, malgré son « besoin d'aide » et les difficultés qu'il rencontre, le parent est vu comme une
« bonne personne », une personne qui est « égale » à l'intervenant : « J'ai vraiment considéré
l'autre personne comme en besoin d'aide mais une bonne personne puis une personne qui est
égale à moi, puis que c'est pas différent. Que cette personne-là, oui, actuellement elle vit des
difficultés mais elle vaut la peine que je l'écoute, elle vaut la peine que j'en tienne compte »
(CON-03). Ce professionnel s'oppose donc à la vision de l'égalité, relevée dans la section
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précédente, selon laquelle le fait d'être en situation de besoin face à un intervenant rend
impossible l'égalité entre les personnes. Ici, plutôt que de mettre l'accent sur la différence des
rôles au sein de la relation d'aide, le professionnel met plutôt l'emphase sur leur nature commune
d'êtres humains confrontés aux vicissitudes de l'existence.
La relation égalitaire est aussi comprise comme le fait de partager un même vécu ou une
expérience similaire dans un contexte dormé. Par exemple, au sein d'un groupe de parents
qu'elle ne connaît pas encore, une intervenante se sent égale aux parents du fait qu'elle trouve le
contexte « gênant », « intimidant »
« Quand j'arrive devant huit parents qui sont assis autour de la table je suis pas
grosse dans mes culottes [...] c'est pas évident, c'est gênant [...] à toutes les fois
que j'anime mes ateliers, c'est toujours très intimidant pour moi [...] Dans le fait
d'animer, je suis égalitaire dans le sens que ils me connaissent pas, je les connais
pas, ils sont gênés, je suis gênée » 1-08
h) Les caractéristiques du parent
Certains professionnels aimeraient pouvoir établir des relations plus égalitaires mais font
remarquer que certaines caractéristiques des parents rendent cet objectif difficile à atteindre. On
soulève d'emblée l'enjeu de la volonté des parents à vivre une relation d'égalité avec
l'intervenant. A ce propos, le discours des professionnels révèle des avis contradictoires. En effet,
cet intervenant précise que les parents recherchent ce type de relation puisqu'ils n'en ont jamais
eu l'expérience : « C'est sûr que nos parents veulent avoir une relation comme ça, parce qu'ils ne
l'ont jamais eu dans leur vie » (1-13). A l'inverse, un autre estime que les parents veulent avant
tout être reconnus pour ce qu'ils sont et ainsi, se sentir « authentiques, uniques » et non pas l'égal
de l'intervenant : « Les gens ne veulent pas être égaux, non, nos clients ne veulent pas être
comme nous ou à égalité, ils demandent à être eux-mêmes » (1-18).
En plus de la question de la volonté, on souligne également l'enjeu de la capacité du parent
d'entretenir une relation égalitaire : « Nos parents veulent avoir une relation [égalitaire] [...] Des
fois, y ont beaucoup de bon vouloir, y disent qui sont capables, mais quand tu vérifies... c'est pas
là» (1-13). Il est notamment question du besoin de certains parents d'être «maternés » par
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l'intervenant, d'un sens des responsabilités insuffisant et du manque de confiance en eux : « [Il
faut que le parent] acquiert sa compétence, [qu'] il acquiert que oui il est capable de générer... il
est capable de faire des choses. Puis c'est souvent ça qu'il faut travailler avec ces parents-là, ce
[sont des] parent[s] qui n'ont pas eu beaucoup puis qu'ils croient pas beaucoup à eux-mêmes »
(CON-01)
i) Les différences individuelles entre le parent et l'intervenant
L'égalité se conçoit aussi sur le plan des affinités personnelles ou des similitudes entre les
individus. Ainsi, la relation ne peut pas s'établir sur une base égalitaire lorsque le parent et
l'intervenant présentent des différences importantes au niveau de leurs valeurs et de leurs
priorités respectives : «On n'a pas les mêmes... forcément les mêmes valeurs, on n'a pas
forcément les mêmes priorités, ou on peut avoir les mêmes valeurs souvent, mais pas les mêmes
priorités, passer certaines valeurs avant d'autres, donc on n'est pas égalitaire » (1-18). Ce serait
également le cas des différences de vécu. Par exemple, cette intervenante estime qu'elle ne peut
pas se « mettre à la place » des parents qui ont un vécu et des difficultés qu'elle ne partage pas :
« C'est pas mon enfant, c'est pas moi qui consomme, c'est pas moi qui a vécu de la violence
conjugale, euuh, non. Je peux pas [être égale avec eux] » (1-02).
On constate que, selon les professionnels, la relation égalitaire peut émerger principalement grâce
à la contribution de l'intervenant en termes de stratégies et d'attitudes alors que les contraintes à
cette relation renvoient essentiellement au contexte structurel de même qu'aux caractéristiques
des parents.
6.5.2. Le point de vue des parents
À la question « Diriez-vous en général que vous avez une relation d'égal à égal avee votre
intervenant ? », 14 parents sur 20 ont répondu qu'ils entretiennent une relation d'égalité avec leur
intervenant. Nous présentons ici les facteurs et les conditions qui agissent sur le sentiment des
parents de vivre une telle relation. De façon générale, la relation égalitaire se définit par : 1) le
sentiment d'être « normal », 2) le partage d'une vision commune, 3) le soutien qui prime sur le
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pouvoir formel de rintervenant, 4) la participation du parent au processus décisionnel et 5) le lien
de réciprocité.
a) Le sentiment d'être une personne « normale »
Le discours de certains parents dénote l'importance qu'ils accordent au fait de se sentir
« normal », au même titre que les autres personnes de la société. Cette mère, par exemple,
attribue son sentiment d'égalité au fait qu'elle ne se sent pas comme « une cliente de la DPJ »
incapable de prendre soin de ses enfants.
« [Une relation d'égal à égal] ça veut dire être comme le voisin d'à côté [...] sont
normal, au niveau de la société, oui, y ont leur p'tite vie... y s'occupe de leur...
j'sais pas moé, garde je rase mon gazon, moé, tsé... tu comprends? C'quej'faisais
pas chez nous tsé, j'me sens comme tout l'monde-là, j'me sens pas une droguée
pis euh... une fuckée d'ia DPJ là tsé ; ah qui s'est faite enlever ses enfants parce
que aaah! Tout c'que l'monde peuvent penser par rapport à ça là. J'me sens pas
comme ça, j'me sens vraiment comme une personne normale qu'y élève sa
famille » P-01
Le sentiment de normalité que décrit cette mère n'est toutefois pas instantané. On constate que le
début de l'intervention est plutôt marqué par un sentiment de marginalisation, voire de honte, lié
au statut de « cliente de la DPJ », statut qui met l'accent sur la différence et la vulnérabilité du
parent.
« Au début [je me sentais] inférieure beaucoup, pis pas correct [...] parce que...
parce que... parce que... je sais pas pourquoi, parce que t'as l'impression qu't'es
pas correcte, quand tu fais affaire avec la DPJ, on s'entends-tu que c'est parce
qu't'as des problèmes là, tsé. Mais c'est ça, j'me sentais comme un client de la
DPJ »P-01
On note toutefois que l'intervenant peut alimenter le sentiment de normalité du parent.
Premièrement, des parents apprécient que l'intervenant adopte une attitude de non jugement et
qu'il ne se centre pas uniquement sur le « négatif » :
« Ben d'égal à égal, c'est [entre autres] d'arrêter de dire tout l'temps du négatif,
moi j'sus capable de leur dire qui font des bonnes choses [...] c'pas toute des
affaires tout croches qui font à DPJ, y font des bonnes choses aussi pis [...] mais
r'garde moé ben, fait pas un drame avec une p'tite étincelle, fait pas un feu de
forêt avec ça là. Parce qu'eux autres, quand y n'ont pas assez à s'mettre su'a dent,
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y prenne une p'tite affaire pis y a mettre grosse, grosse, grosse de même » P-16
Deuxièmement, l'ouverture de l'intervenant sur son vécu émotionnel, en ce qui concerne le
déroulement de l'intervention, peut amener le parent à se sentir comme une « personne
normale », au même titre que l'intervenante.
« [Être égal, c'est être] une personne normale, comme elle [l'intervenante], tsé,
c'est comme ça j'me suis vue à la fin là. Pis qu'a dise, "bon [prénom du parent]
là, j'sus trop impliquée au niveau émotionnel, là faut que j'm'en aille". J'ai trouvé
ça cute, ça voulait dire pour moi que ok, c'tait comme, j'me sentais comme...
normal, une personne normale, avec une famille [...] j'me sentais comme elle »
P-01
Troisièmement, le sentiment de normalité peut émerger lorsque l'intervenant ne « rabaisse » pas
le parent en raison de ses propos ou de ses caractéristiques individuelles.
« [J'ai ime relation d'égal à égal avec mes intervenants] parce que quand j'jase
avec eux autres, j'ai pas l'impression qu'y m'traitent en inférieure là [...] quand tu
parles, y te rabaissent pas là, y te traitent pas comme si t'étais une moins que rien
là»P-18
« Ben vu que j'ai une déficience légère, il me l'a jamais fait sentir ça, que... Oui,
c'est sûr qu'il est plus vieux là, il est plus expérimenté, mais... quand je parle
avec lui, je me sens pas rabaissée. Je me sens... C'est ça, égale, ouais » P-15
S'il importe que l'intervenant ne discrédite pas le parent, il ne doit pas davantage adopter une
attitude de supériorité consistant à dicter quoi faire au parent sur la base de son savoir ou de son
expertise :
« Elle se prenait pas pour une autre, tsé elle se pensait pas meilleure que moi non
plus [...] même ses conseils, elle arrivait pas avec des "tsé il faudrait que tu
fasses ça". Tsé c'était "tu devrais peut-être essayer ça" ou "tsé j'ai entendu parler
que ça, ça marche", des affaires comme ça. C'était pas... elle arrivait pas avee
une solution miracle qu'on fasse ça pis c'est tout là » P-04
b) Le partage de la même vision des choses
Certains parents attribuent leur sentiment d'égalité au fait qu'ils partagent le « même point de
vue » que l'intervenant, les deux étant sur la « même longueur d'ondes » : « Y veulent le bien
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pour [nom de l'enfant], pis moi c'est la même chose, je veux le bien pour [nom de l'enfant] [...]
On voit les choses sous le même point de vue » (P-11). Ainsi, les divergences de visions ou
d'opinions contribuent à définir la relation inégalitaire : « Non [je n'ai pas une relation d'égal à
égal avec mon intervenante] parce qu'on est jamais sur la même longueur d'ondes, on a de la
misère à [...] prendre des ententes [...], avoir les mêmes pensées» (P-10). Le sentiment
d'inégalité est encore plus vif lorsque la vision du parent est disqualifiée et rejetée, sans même
être considérée :
« Moi r'garde, j'analysais [ce qui me disait] pis après ça j'verrais toute seule dans
ma tête si ça marchait. Eux autres y'attendaient même pas d'être tout seul pis de
penser ça dans leur tête y me disais toujours "Non non ça marche pas madame,
un enfant ça marche pas de même", "Oui mais lui y marche pas de même! "
Tsé » P-03
Selon le parent suivant, l'égalité ne tient pas au fait que les personnes partagent les mêmes idées
mais qu'ils ne jugent pas l'opinion de l'autre. Ainsi, ils peuvent se « compléter ». : « [C'est pas
nécessairement une personne] qu'a pense comme moé, mais qu'a m'juge pas non plus, que, gard,
on peut s'compléter justement » (P-08).
c) Le soutien et la compréhension de l'intervenant
Le sentiment d'égalité de certains parents tient au fait que l'intervenant soit « compréhensif » et
les aide à surmonter leurs difficultés : « Oui [j'ai une relation d'égal à égal avec mon
intervenante] quand y a queq'chose qui va pas, est là, tsé, pis a règle qu'est-ce qu'a l'a à régler »
(P-12) ; « [Pour que ce soit une relation d'égal à égal] faudrait qu'y [les intervenants] mettent plus
l'emphase sur vraiment sur le soutien familial (P-19). Tout en reconnaissant l'impact du contexte
sur l'asymétrie de la relation, certains parents jugent que la relation d'aide tend à minimiser cette
inégalité structurelle : « On n'est pas égal, parce qu'a quand même le pouvoir d'enlever le p'tit ou
pas, mais d'un autre côté, tsé, j'voué pas vraiment ce côté-là, y est comme vraiment en
background là [...] c'est plus à c't'heure : ah, est là pour m'aider, tsé » (P-08).
Par ailleurs, pour soutenir le parent, l'intervenant doit d'abord reconnaître et encourager
l'exercice de son rôle parental. Par exemple, cette mère s'est sentie exclue de la vie de son enfant
par l'intervenante qui ne voyait pas la nécessité de maintenir des contacts entre la mère et
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l'enfant : « Quand a [l'intervenante] vient témoigner en cours, a dit des choses assez spéciales
comme mon enfant a pas besoin de me voir. Des fois, a me fait presque sentir que je suis de trop
dans la vie de mon enfant, c'est comme si a voudrait me décourager à continuer » (P-02). Ce
témoignage fait ressortir le lien entre le sentiment d'égalité et la reconnaissance de la contribution
du parent à la vie de l'enfant : « [Ce serait égalitaire si] a recormaîtrait que mon enfant a besoin
de me voir que je suis sa mère, je l'ai porté pendant 9 mois, [qui] m'offrirait des contacts plus
réguliers au lieu de vouloir les repousser le plus possible » (P-02).
d) La participation du parent au processus décisionnel
Des parents définissent la relation égalitaire par l'absence de contrôle entre les personnes « [Dans
ma vie en général, une relation d'égal à égal ça veut dire] vivre et laisser vivre. Laisser vivre
l'autre » (P-05). Ainsi, l'égalité suppose que les deux personnes soient à l'écoute l'une de l'autre
et s'abstiennent de « brimer » ou « d'étouffer » l'autre. Cette attitude repose sur la
compréhension plutôt que sur le jugement.
«[...] que ça soit ami, que ça soit relation amoureuse là, c'est ben important que,
gard, les deux soient à l'écoute, que y essaye pas justement de brimer l'autre,
euh... gard y a des fois que t'as besoin d'être dans ta bulle, tsé gard, reste dans ta
bulle, tu reviendras après, gard on jasera [...] » P-08
En contexte d'intervention, cette conception de l'égalité peut se traduire par la participation du
parent à la prise de décision. Ainsi, au lieu de se faire « dicter » quoi faire, des parents indiquent
que l'intervenant peut alimenter leur sentiment d'égalité en sollicitant et en tenant compte de leur
avis dans la planification de l'intervention :
« Oui [...] Ben, c'était des décisions communes, si on veut. Elle me demandait si
je voulais qu'on le mette dans le plan [d'intervention] ou si on l'enlevait, ou euh,
comme pour la décision de fermer, elle m'a demandé moi si je pensais que j'étais
prête à fermer le dossier. Si je me sentais assez solide pour affronter mon ex
toute seule. J'y ai dit que oui. Pis elle a réalisé que oui » F-13
Par ailleurs, on constate que la relation égalitaire n'est pas seulement la résultante de l'attitude ou
de la volonté de l'intervenant d'impliquer le parent dans la prise de décision. Le partage du
pouvoir de décision nécessite parfois que le parent s'approprie son pouvoir en mettant « un pied à
terre » :
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« De plus en plus [je sens que j'ai une relation d'égal à égal avec l'intervenante].
Maintenant oui. Depuis que j'ai mis un pied à terre [...] j'ai l'impression que c'est
comme si là, je leur donne pas tout le pouvoir de décision [...] je me suis donné
le pouvoir d'avoir, d'avoir un mot à dire là-dedans » P-17
On note également que les parents conçoivent la relation égalitaire comme un processus qui se
déploie dans le temps. En effet, avant que les personnes puissent échanger librement leurs points
de vue respectifs, le parent commence souvent par se conformer aux demandes et appliquer les
recommandations de l'intervenant. Par exemple, ce parent explique que, contrairement à ce qu'il
faisait au début de la relation, il décide maintenant des actions à privilégier. A ses yeux, lui et
l'intervenant sont devenus « complices » :
« Oui [j'ai une relation d'égal à égal avec mon intervenante] parce que autant
que elle, elle me donne son point de vue, autant que moi maintenant je suis
capable de donner le mien. Avant j'étais pas capable [...] dans les débuts de la
relation avec eux, c'était comme, c'était plutôt moi qui était portée à les écouter,
'ok ben garde vous me donnez toute ça moi je vais faire toute ça pour garder
mes enfants', asteure c'est comme garde eux autres me disent des trucs, des
conseils, pis moi tsé comme ah 'regardez j'ai appliqué ça, mais pas de votre
manière à vous' [...] C'est comme on est plus complices, tsé » P-09
Au même titre que le soutien apporté par l'intervenant, la participation du parent à la conduite de
l'intervention minimise l'impact de l'asymétrie structurelle sur la relation : « Oui quand même
[j'ai une relation d'égal à égal avec mon intervenante] quand même. C'est sûr que, tsé, y reste que
c'est la DPJ, on a quand même tout le temps un p'tit peu peur, mais oui c'était pas mal d'égal à
égal » (P-04).
En revanche, le sentiment d'être exclu du processus décisionnel induit un rapport inégal aux yeux
des parents, lesquels se sentent incapables d'influencer le cours de l'intervention : « Moi là,
j'dépends toute de elle, si j'veux ravoir mon fils, ça va dépende de elle, pis je l'sais parfaitement.
Si a m'arrive avec un rapport qui tient pas, j'ai pas mon enfant » (P-16). De même, en raison de
l'autorité ou du contrôle inhérent au contexte d'intervention, le parent suivant juge qu'il est
inconcevable d'instaurer un rapport d'égalité entre les parents et les intervenants :
« Non pas du tout [à cause de] l'autorité [...] le contrôle totalement le contrôle
[...] Ça pourrait pas se faire [que ça soit une relation d'égale à égale] ça serait
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pas imaginable non plus [...] t'as pas le choix, faut qu'il y est un contrôle. Tu
peux-tu être égal à égal, même si t'es la meilleure citoyenne [...], fas-tu un
rapport égal à égal avec la police? » P-20
e) Le lien de réciprocité
La réciprocité constitue un autre ingrédient de la relation égalitaire aux yeux de certains parents.
Cette réciprocité suppose que « ça marche des deux côtés » et que « chacun fait sa part ». Ainsi,
dans un rapport égalitaire, les deux personnes apportent leur contribution, que ce soit en termes
de respect, de transparence ou de prise de responsabilité. En matière de respect, on souligne
l'importance de la « façon d'être » des personnes :
« Tout est dans la façon d'être de la travailleuse sociale je dirais, naturellement
aussi dans la façon d'être du client, je veux dire si le client est bête et qu'il
l'envoie chier, c'est sûr qu'il n'y aura pas d'égal à égal là je veux dire, il va y
avoir un problème un moment donné à quelque part » P-06
« C'est sûr qu'on veut tous être respectés mettons, mais faut le faire aussi tsé.
C'est pareil avec nos enfants, on peut pas...on peut pas demander qu'ils nous
respectent si nous autres on le fait pas » P-04
De même, l'égalité implique que les acteurs soient francs et honnêtes l'un avec l'autre : « Oui
[avec ma deuxième intervenante, j'ai une relation d'égale à égale] c'est ça, sa franchise aussi de
me dire les choses tout de suite, de pas attendre, d'être honnête avec moi, moi je suis honnête
avec elle » (P-10). Ainsi, lorsque le parent et l'intervenant se « disent les vraies affaires », la
confiance mutuelle peut se développer. A l'inverse, lorsque la transparence n'est pas réciproque,
la relation est jugée inégalitaire :
« Faudrait [que tu puisses] te baser sur une confiance que si moi je suis allé
manger un Big Mac [avec] mon ami, bin ils iront pas marquer que t'allais
manger un A&W criss c'est un Big Mac que je viens de manger criss pas un
A&W [...] Faque qu'ils disent les vraies affaires, c'est pas compliqué, à ce
moment-là les gens, les gens avec qui qu'ils vont travailler y'auront pas de doute
pis la confiance va s'installer tranquillement [...] moi là [j'en] ai pas conté de
menteries [...] » P-19
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Constats et analyse comparative
A la lumière de ces résultats, nous pouvons dégager certains constats quant à la vision des acteurs
sur la relation égalitaire en contexte d'autorité. On remarque d'abord que le concept d'égalité
recoupe plusieurs sens. Certaines conceptions se fondent sur des caractéristiques observables
alors que d'autres se rapportent essentiellement à une expérience subjective, voire intime, du
rapport d'égalité. On observe en effet une distinction entre l'égalité fondée sur la reconnaissance
de l'humanité commune des personnes et sur le respect de leurs particularités propres, que ce soit
en termes de vécu ou d'opinion, et d'autre part, une égalité de fait qui renvoie aux conditions
structurelles balisant la relation, à savoir les rôles, les droits, les responsabilités et les pouvoirs
des acteurs.
On constate aussi que la relation égalitaire relève aussi bien d'un processus que d'une
caractéristique. En effet, certains répondants conçoivent l'égalité comme un attribut qui est
présent ou absent de la relation, alors que d'autres, majoritairement des parents, la décrivent
plutôt comme une évolution de la relation. En tant qu'expérience subjective, le sentiment
d'égalité peut donc se développer au cours de l'intervention. En ce sens, il est intéressant de noter
que l'asymétrie structurelle ne conditionne pas totalement le type de relation établie. Bien qu'il
s'agisse d'un facteur prédominant, force est de constater que le sentiment d'égalité peut émerger
malgré ces conditions contraignantes. A ce propos, les points de vue des parents et des
intervenants convergent; la primauté de la fonction d'aide de l'intervenant, le partage du pouvoir
décisionnel dans un esprit de collaboration, la réciprocité au niveau de l'écoute, de la
transparence et du respect, permettent de réduire le déséquilibre induit par le contexte. Loin
d'être circonscrite à l'emploi de techniques ou de stratégies, les professionnels envisagent la
relation égalitaire en fonction de leur vision du parent, et plus largement de leur vision des
rapports humains. Aussi, le rapport d'égal à égal s'établit entre deux personnes de même valeur
sur le plan humain. Le parent est donc considéré semblable à l'intervenant, malgré leurs
différences au niveau individuel (difficultés, forces, vécu) et structurel. Toutefois, ces différences
ne sont pas éludées dans le rapport égalitaire. Au contraire, le parent est considéré comme une
persorme « à part entière » à laquelle l'intervenant va tenter de s'adapter. Il s'agit donc de
respecter l'individualité du parent tout en le considérant « comparable à [soi] ». Les parents
évoquent aussi cette double reconnaissance en décrivant leur conception de la relation égalitaire.
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Toutefois, on remarque que le respect de leur individualité se rapporte essentiellement à leur
vision du problème et des besoins de l'enfant. De plus, on note que les parents insistent
davantage sur la reconnaissance de leur normalité, peut-être en raison du jugement social négatif
à l'endroit des parents signalés à la DPJ ou de leur expérience d'exclusion sociale (Bédard, 1999).
Enfin, on constate que plusieurs professionnels et parents s'entendent sur le fait que l'instauration
d'une relation égalitaire exige la contribution des deux personnes. Chacun des acteurs est
responsable, à sa manière, de cultiver l'égalité sur le terreau peu fertile du contexte structurel. Le
défi de l'égalité au sein des relations parent-intervenant, que certains désapprouvent ou qualifient
de « leurre », semble pourtant réalisable puisqu'une majorité de parents disent en récolter les
fhiits.
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CHAPITRE VII : DISCUSSION
Ce chapitre propose une réflexion sur les résultats obtenus qui se déploie en trois temps.
Premièrement, nous présentons une synthèse des résultats concernant le type de relation d'aide à
privilégier en contexte de protection de la jeunesse. Nous discutons ensuite de ces résultats sous
l'angle de l'égalité des personnes. Nous terminons ce chapitre en abordant les implications des
constats de l'étude pour les milieux de la recherche et de la pratique.
7.1. Quel type de relation d'aide à privilégier ?
Nous présentons ici les principales caractéristiques la relation d'aide à privilégier d'après
l'analyse comparée des résultats. Cette analyse nous permet de répondre à notre question de
recherche en identifiant les conditions nécessaires à l'établissement de relations satisfaisantes et
souhaitées, d'après le regard croisé des parents et des professionnels œuvrant en centre jeunesse.
Les résultats obtenus mettent à jour les caractéristiques suivantes : 1) l'attitude humaniste de
l'intervenant, 2) la considération positive, 3) la confiance, 4) la collaboration et la participation à
la prise de décision, 5) une aide concrète et adaptée à leur réalité. Ces dimensions de la relation
d'aide sont présentées sous l'éclairage des écrits scientifiques portant sur le sujet.
a) L'attitude humaniste de l'intervenant
Les résultats de recherche indiquent que les parents apprécient et souhaitent vivre une relation au
sein de laquelle ils se sentent écoutés, compris et acceptés. Pour ce faire, certaines qualités,
attitudes et compétences relationnelles de l'intervenant apparaissent essentielles. Les données
recueillies auprès des parents et des intervenants révèlent l'importance de la capacité d'écoute, du
respect, du non-jugement et de l'attitude empathique, laquelle témoigne de la capacité de
l'intervenant de comprendre le vécu, les sentiments et les réactions du parent en étant capable de
percevoir les choses à partir du point de vue de ce dernier. On note que les qualités humaines et
les compétences relationnelles de l'intervenant nommées par les participants correspondent à
celles retrouvées dans les écrits portant sur l'établissement de relations jugées efficaces et
aidantes par des parents dont les enfants sont suivis par les services de protection de la jeunesse
139
(Drake, 1994; Winefield et Barrow, 1995; Trotter, 2002; Russell, 2007; Spratt et Callan, 2004;
Maiter et al, 2006; de Boer et Coady, 2007; Hardy et Darlington, 2008). .
Nos résultats montrent aussi que certains parents apprécient, et d'autres apprécieraient, un
intervenant chaleureux et sensible qui se préoccupe de leur bien-être personnel au lieu de se
centrer uniquement sur l'atteinte des objectifs du plan d'intervention. Certains intervenants
partagent cette préoccupation et soulignent l'importance de « s'intéresser » au parent en tant que
personne puisqu'à leur avis, les parents veulent être accompagnés par un intervenant « humain »
qui n'est pas seulement un « applicateur de mesures ». L'intervenant qui porte un intérêt réel à la
personne du parent apparaît donc comme une condition incontournable de la relation d'aide à
privilégier.
Ces résultats vont dans le sens des recherches réalisées par Maiter et al, (2006) et de de Boer et
Coady (2007) dont les travaux démontrent que les parents veulent sentir qu'ils comptent
personnellement aux yeux de leur intervenant, que celui-ci se soucie réellement d'eux. Selon ces
auteurs, la sensibilité et la considération de l'intervenant envers le parent se témoigne
essentiellement par des gestes qui sortent du cadre formel de l'intervention. Sur le plan théorique,
on constate que la posture humaniste de l'intervenant revoie à la dimension de Légalité-
singularité du modèle de Rosanvallon. En effet, le respect, le non-jugement et la sensibilité de
l'intervenant envers les spécificités du parent témoignent de la reconnaissance de l'unicité et de
la dignité de celui-ci. Soulignons que l'ajustement de l'intervention en fonction de cette unicité
est abordé dans une section ultérieure de ce chapitre.
b) La considération positive
Les données examinées nous permettent de constater l'importance de la vision qu'entretient
l'intervenant à l'endroit du parent. On observe que la considération, ou le regard positif de
l'intervenant, peut servir de contrepoids au sentiment de disqualification et de marginalisation
ressenti par les parents. En effet, l'analyse des données fait ressortir l'impact favorable de la
considération positive, où le parent est reconnu comme une personne normale, au même titre que
les autres personnes de la société, et non comme un parent incompétent ou « une client de la
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DPJ ». Ces résultats sont cohérents avec plusieurs recherches, portant sur la nature et la qualité de
la relation d'aide en contexte de protection de la jeunesse, dont les résultats démontrent
l'importance de valider l'expérience du parent comme étant normale (Drake, 1994; Winefield et
Barrow, 1995; Trotter, 2002; Russell, 2007; Spratt et Callan, 2004, Maiter et al., 2006, de Boer et
Coady, 2007; Hardy et Darlington, 2008). De plus, à l'instar des travaux de Lemay (2005), nos
résultats révèlent que la considération positive représente une condition incontoumable à
l'établissement de relations plus égalitaires entre l'aidant et la personne contrainte de recevoir
l'aide.
Par ailleurs, les résultats de l'étude indiquent que le sentiment de normalité des parents est
alimenté par l'ouverture de l'intervenant sur son vécu émotionnel et son savoir d'expérience, ce
qui permet de mettre en lumière la ressemblance du parent par rapport à la personne de
l'intervenant. D'après Lemay (2005) le partage, par l'intervenant, de son savoir d'expérience
s'avère « le plus important facteur de réduction du déséquilibre des pouvoirs invoqué par les
clientes » recevant des services dans un contexte d'aide contrainte (p. 450). De même, l'étude de
Spratt et Callan (2004) démontre que les parents priorisent le savoir expérientiel d'un intervenant
ayant lui aussi des enfants, aux connaissances théoriques ou techniques. Au plan conceptuel, ces
constats renvoient à l'égalité de réciprocité de Rosanvallon où le partage du vécu personnel et la
recoimaissance des similitudes et des affinités favorise le sentiment d'égalité.
Soulignons que la réciprocité ne porte pas uniquement sur le savoir d'expérience. Dans leur étude
explorant l'établissement de relations d'aide efficaces en contexte de protection de la jeunesse, de
Boer et Coady (2007) ont découvert que plus les parents ont de points en commun avec
l'intervenant qui les accompagne, plus ce demier est perçu comme étant compétent et digne de
confiance. De même, les données que nous avons examinées font ressortir l'importance
qu'accordent certains parents et intervenants à la « chimie » naturelle qui les unit et qui rend la
relation positive et agréable. Comme le signalent de Boer et Coady (2007), cette proximité
relationnelle est basée sur les affinités personnelles des partenaires. Elle ne peut donc pas être
induite par l'utilisation de stratégies ou de techniques d'intervention. À notre avis, la seule façon
de favoriser cette réciprocité consiste à se commettre personnellement et en révélant une partie de
soi à l'autre.
141
c) La confiance
Les positions similaires des parents et des intervenants démontrent que la confiance constitue une
dimension importante de la relation d'aide à privilégier. Le lien de confiance décrit et souhaité
par les parents suppose que l'intervenant fasse preuve d'honnêteté et de la transparence à l'égard
de son rôle, de ses pouvoirs, de ses attentes envers le parent et de l'évolution de la situation. En
outre, les résultats de l'étude indiquent qu'un intervenant digne de confiance explique clairement
le processus d'intervention, partage toute l'information pertinente concernant le déroulement et
les finalités possibles de l'intervention et respecte sa parole et ses engagements. Ainsi, on
constate que le sentiment de confiance du parent est alimenté par l'intervenant qui dit la vérité de
façon claire et directe. Cette préoccupation converge avec les résultats de Van Nijnatten et al.
(2001), Platt (2008) et Altman (2008) indiquant que la communication avec les parents doit être
claire, directe et honnête.
Les difficultés d'établir une relation de confiance en contexte d'autorité sont largement
documentées dans la littérature. Plusieurs auteurs soutiennent que la seule manière de construire
une telle relation repose sur « la franchise de la nature coercitive de la relation » (Hutchison,
1987 : 592). De même, Bédard (1999) insiste sur la transparence concernant les implications du
contexte d'autorité : « Ne jamais laisser croire que le non-négociable est négociable, ni laisser
planer des promesses que l'on n'est pas certain de tenir. Les finalités seront clairement affirmées.
Les décisions qui concernent les familles seront minutieusement prises et exprimées dans un
langage clair » (p. 108).
Pour Denis et Seron (2011) l'intervenant mandaté légalement d'intervenir auprès des familles
doit « parler vrai », c'est-à-dire ne pas chercher à « amplifier les zones de consensus et à passer
sous silence les sujets qui fâchent (ce que nous pressentons qui risque de susciter des résistances,
de provoquer des désaccords ou de faire exploser le conflit, bref, de mettre la relation en
danger) ». Au contraire, ces auteurs sont d'avis que « mettre à jour la contrainte favorise
l'affiliation des personnes » (p. 57).
Ces constats sont particulièrement intéressants lorsqu'ils sont mis en relation avec les propos de
certains intervenants qui, afin de mettre l'emphase sur leur rôle d'aidant et de favoriser une
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posture d'égalité avec les parents, tentent de faire « oublier » la nature coercitive de
l'intervention. Ainsi, on remarque que la volonté de créer un lien de confiance conduit certains
intervenants à occulter leur pouvoir formel. Par ailleurs, soulignons que la confiance mutuelle est
décrite par plusieurs parents et"intervenants comme un antidote au déséquilibre du pouvoir, ce qui
renvoie au principe de réciprocité d'implication décrit par Rosanvallon et qui contrecarre « le
sentiment qu'il y a deux poids, deux mesures ou qu'on se trouve seul à jouer le jeu » (p. 377). De
même, Rosanvallon insiste aussi sur le fait que la transparence constitue un aspect fondamental
de la réciprocité.
d) La collaboration et le partage du pouvoir
Les résultats indiquent que la relation d'aide à privilégier repose sur un processus de
collaboration amenant les deux parties à travailler de concert vers l'atteinte d'un but commun.
Ainsi, au lieu de concevoir la relation dans une logique de donner et de recevoir de l'aide, elle
peut être définie en termes de négociation où le savoir expérientiel du parent et les connaissances
de l'intervenant sont combinées en vue d'atteindre une entente sur la définition du problème et le
choix des mesures à adopter pour y remédier. Ce processus destiné à partager le pouvoir.
décisionnel se fonde sur le respect de l'intervenant envers le savoir, les compétences et le point
de vue du parent. Ces résultats rejoignent ceux de Johnson et Ketring (2006) dont les travaux ont
montré qu'une forte alliance de collaboration s'établit lorsque l'intervention met l'accent sur les
forces et les compétences du parent de même que sur le soutien de leur pouvoir d'agir. Par
ailleurs, les données examinées montrent qu'aux yeux de certains intervenants, la reconnaissance
par le parent de la problématique en jeu constitue une condition nécessaire à la collaboration et au
soutien du pouvoir d'agir du parent. Cette position rejoint la réflexion clinique de Denis et Seron
(2011 :61):
« Si l'auteur des faits nie [sa] responsabilité [ou] en minimis[e] l'impact
potentiellement traumatique, sur quels problèmes allons-nous lui proposer de
collaborer ? Pour pouvoir entretenir un minimum d'espoir de changement
durable, il est nécessaire que le parent [...] accepte de regarder son problème en
face, d'en examiner les circonstances d'apparition, les causes possibles, ainsi
que les moments où il arrive à prendre le contrôle sur ses comportements
préjudiciables »
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Par ailleurs, l'étude montre que la collaboration et la participation des parents à la prise de
décision constitue un prérequis à l'instauration d'une relation égalitaire. En outre, dans leur
description de la relation égalitaire, des parents relèvent l'importance que l'intervenant n'adopte
pas une attitude de supériorité consistant à lui dicter quoi faire ou encore, à proposer une
« solution miracle » à leurs difficultés. Au contraire, les parents apprécient et souhaitent que leur
opinion soit prise en compte dans la conduite de l'intervention et qu'ils aient la possibilité de
prendre les décisions qu'ils jugent adéquates pour leur enfant et ce, en fonction de leurs valeurs et
de leurs croyances. De même, des intervenants soulignent l'importance de ne pas se présenter au
parent en tant qu'expert et d'impliquer le parent dans la conduite de l'intervention en favorisant
sa participation à la prise de décision.
Ces résultats rejoignent la thèse de Dunst, Trivette et Hamby (1994, dans Lacharité, 2005a : 11) :
« La participation active du parent aux décisions qui le concerne, lui et son enfant, et le partage
du fardeau des responsabilités entre lui et l'intervenant permet au parent de se sentir valorisé,
important et égal ». De même, les résultats obtenus sont cohérents avec les travaux de Lemay
(2005) lesquels indiquent que la relation d'aide égalitaire se caractérise, entre autres, par « la
prise de pouvoir des clientes sur leur vie personnelle comme sur les conditions du rapport P<-
>C » (p. 443).
Telle que définie par les participants, la collaboration se rapporte à la dimension de l'égalité-
communalité de Rosanvallon au sens où le parent et l'intervenant s'engagent ensemble face au
problème à régler. Or, le processus menant les personnes à participer conjointement à la conduite
de l'intervention repose sur le respect de la singularité de chacun, de sorte que les opinions, le
savoir et les responsabilités des personnes sont reconnus et respectés par l'autre. Cette
reconnaissance de la différence est donc soumise à un mouvement contraire où les acteurs
doivent trouver un terrain d'entente afin de planifier conjointement l'intervention. Ainsi, la
collaboration suppose l'équilibre entre un pôle de communalité et un pôle de singularité. À
l'instar des résultats de Lemay (2005), notre analyse des points de vue des participants indique
que cet équilibre est effectivement recherché par les intervenants et valorisé par les parents.
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e) Une aide concrète et adaptée aux particularités du parent
Aux yeux des parents, la relation idéale se caractérise par l'aide et le soutien d'un intervenant
soucieux de répondre à leurs besoins afin qu'ils puissent surmonter leurs difficultés personnelles
et familiales. De même, l'importance de l'aide concrète est relevée par plusieurs intervenants qui
sont d'avis que les parents souhaitent avant tout une relation qui les aide à régler rapidement et
efficacement la situation problème ou encore, à mettre un terme à une réalité souffrante. Ainsi, la
relation d'aide à privilégier suppose que le soutien de l'intervenant soit adapté à la réalité du
parent. Cette réalité étant complexe, la relation d'aide doit s'adapter à différentes considérations ;
les besoins du parent concernant les cibles de changement à privilégier, leurs capacités et limites
personnelles, leur évolution au cours de l'intervention et leurs préférences quant aux modalités du
suivi. Pour ajuster l'intervention à la réalité du parent, il importe de bien comprendre la situation
globale de la famille (Bédard, 1999). Or, seule une faible minorité d'intervenants mentionnent cet
élément dans leur description de la relation établie et de leur représentation de la relation attendue
des parents. Pourtant, l'examen des données montrent que ces parents apprécient les efforts de
l'intervenant qui tentent de comprendre les causes de la problématique familiale.
En ce qui concerne les modalités de suivi, plusieurs parents apprécient et s'attendent à ce que leur
intervenant soit disponible et facile à rejoindre entre les rencontres de suivi, ce qui est aussi
relevé par certains intervenants. Les résultats montrent que cette condition alimente l'impression
du parent que l'intervenant est vraiment engagé, voire dévoué, au soutien de la famille et à
l'amélioration de leur situation. De même, certains intervenants reconnaissent que cette
disponibilité constitue un facteur important aux yeux des parents. Les travaux de Winefield et
Barrow (1995) et de Hardy et Darlington (2008) démontrent également que les parents valorisent
un suivi continu et régulier où l'intervenant est facilement accessible. De même, parmi les
éléments qu'il juge essentiels à la relation d'aide et au changement. Meunier (1994) indique que
« la continuité de la présence de l'intervenant semble la première condition à assurer. En effet, s'il
n'y a pas d'intervenant, il n'y a pas de relation, et il n'y aura ni aide ni changement attribuables à
cette relation [...] Le temps investi dans la relation d'aide semble crucial pour susciter un
changement » (p. 182).
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Certains auteurs soulignent aussi l'importance de considérer les expériences passées des parents
avec les nombreux professionnels qui jalonnent leur route (Bédard, 1999, Lacharité, 2005; Denis
et Seron, 2011). Cette stratégie n'a pas émergé des données que nous avons analysées auprès des
parents et des intervenants, seuls quelques parents ont relevé les différences entre la relation
établie avec l'intervenant à l'étape de l'évaluation par rapport à la relation avec leur intervenant
actuel. Toutefois, aucune donnée ne nous permet de croire que ces derniers ont discuté, ou
aimeraient discuter, de leurs relations antérieures avec leur intervenant.
De plus, l'étude montre que la majorité des intervenants n'interroge pas les parents sur le type de
relation qu'ils souhaiteraient entretenir avec eux. Qui plus est, la plupart d'entre eux ne le font
pas de façon systématique. Ces constats étonnent considérant, d'une part, que la grande majorité
des intervenants indiquent qu'ils tentent d'adapter la relation aux particularités et aux besoins de
chaque parent et d'autre part, que cette stratégie est largement reconnue dans la littérature comme
une condition facilitant la formation de l'alliance. D'ailleurs, certains intervenants attribuent des
bénéfices importants à cette pratique. Celle-ci faciliterait notamment la collaboration et le
sentiment de pouvoir du parent et permettrait d'expliciter la nature et les frontières de la relation.
On peut aussi s'étonner du fait que presque tous les intervenants qui ne questionnent jamais les
attentes relationnelles du parent reconnaissent pourtant la pertinence de cette pratique. La plupart
n'ont simplement jamais pensé d'aborder la question avec les parents et certains admettent que
leur représentation de la relation attendue n'est peut-être pas conforme aux souhaits des parents.
Par ailleurs, il ne faut passer sous silence les réserves soulevées par certains. En outre, la capacité
des parents en situation de négligence d'articuler leurs attentes est mise en doute, considérant que
ces derniers n'ont souvent pas connu de relation sociale de qualité. Il est aussi question de
l'incapacité de l'intervenant à répondre aux attentes du parent lorsque la relation souhaitée n'est
pas la plus appropriée. Les propos de certains intervenants nous laissent croire qu'ils
appréhendent les possibles conséquences s'ils ne sont pas en mesure de satisfaire le parent,
compte tenu des contraintes organisationnelles ou de ses attentes irréalistes. Cet enjeu soulève un
dilemme pernicieux, à savoir discuter ouvertement de la question avec le parent et risquer un bris
d'alliance si ses attentes sont déçues ou alors, éviter le sujet et, ainsi privé d'un levier important,
saboter le processus d'alliance. Cet enjeu est abordé dans la dernière section de ce chapitre où il
sera question des implications de l'étude pour les milieux de pratique.
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À l'instar de Lemay (2005), les résultats démontrent qu'une « une aide différenciée », établie en
fonction des particularités uniques du parent constitue une autre condition à l'instauration d'une
relation égalitaire. En planifiant l'intervention en fonction des particularités du parent,
l'intervenant vient confirmer la singularité des personnes, tel que le conçoit Rosanvallon. En
effet, selon le principe d'égalité-singularité, les politiques et les actions publiques doivent
délaisser la logique d'uniformité, où les particularités des citoyens sont gommées par
l'application de procédures et de protocoles prédéterminés. Les résultats de l'étude montre que la
majorité des intervenants privilégient « l'équité de traitement » que Rosanvallon définit comme
« un droit égal à un traitement équivalent ».
7.2. La relation égalitaire en contexte d'autorité : Peut-on et doit-on égaliser l'inégal ?
Dans cette section, nous discutons des résultats de l'étude sous l'angle de l'égalité des acteurs.
Les résultats obtenus indiquent que la définition des participants à l'égard de la relation égalitaire
comporte plusieurs caractéristiques de la relation d'aide à privilégier, suggérant que le
développement d'une relation d'alliance constitue un prérequis à l'égalité des personnes et que
cette égalité est effectivement recherchée par les parents. Comme nous l'avons souligné
précédemment, l'asymétrie structurelle ne constitue pas forcément un obstacle au sentiment
d'égalité des parents. Les résultats de l'étude montrent que, malgré l'expérience de l'inégalité de
fait (distance sociale, asymétrie de position et de pouvoir), le parent peut développer un sentiment
d'égalité dont l'émergence repose sur la reconnaissance de son individualité conjuguée à un
mouvement de réciprocité, qui suppose la reconnaissance de l'humanité commune qui unit les
acteurs. A l'instar du modèle d'égalité-relation de Rosanvallon, l'examen des dormées montre
que, contrairement à l'inégalité de fait, l'égalité subjective n'est pas un état ou un statut
immuable, mais bien le fruit d'une expérience relationnelle qui est dynamique et évolutive. Cette
perspective nous amène à penser que l'inégalité au sein de la relation parent-intervenant est
un fait et l'égalité, un processus.
Si nous ne pouvons pas contester l'avis de nombreux professionnels qui rejettent d'emblée la
visée égalitaire sur la base de l'asymétrie structurelle, nous croyons que cette position occulte, ou
du moins néglige, l'importance du caractère subjectif et relationnel de l'égalité. Il semble en effet
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qu'une majorité de professionnels adhèrent à une logique consistant à croire que l'inégalité de
fait et l'égalité subjective sont mutuellement exclusives. Or, la vision des parents vient renverser
cet apriori. Au contraire, les résultats obtenus dans le cadre de ce mémoire montrent que
l'égalité relationnelle peut justement rendre acceptable l'inégalité structurelle. De plus,
inspirées par la réflexion suivante de Bédard (2002), nous sommes d'avis que la compassion et la
réciprocité, à la base d'une attitude égalitaire, ne sont soumises à aucun diktat d'ordre structurel ;
« La compassion est l'envers du réflexe grégaire conditiormé de l'exclusion des
«  inadaptés ». Cependant, il n'est pas facile de marcher à rebours. La
compassion ne peut grandir que dans une âme convaincue que toutes les femmes
et tous les hommes sont reliés « par le haut » à une même humanité éminemment
digne, non pas seulement de survivre, mais surtout, de participer pleinement à la
vie sociale. Cette conviction ne peut résulter que d'une expérience de lucidité à
partir du tréfonds de notre propre être. Mais la compassion résulte aussi de
l'expérience que toutes les femmes et tous les hommes sont reliés « par le bas »
à une même vulnérabilité, fragilité et incertitude qui peut nous jeter tous par
terre si nous ne nous tenons pas socialement par des liens de protection »
(2002 :170)
A la lumière des résultats de l'étude, il nous semble plus approprié de parler d'interventions à
visée égalitaire ou d'attitude égalitaire plutôt que de relations égalitaires. D'une part, ces
expressions ne laissent pas sous-entendre que les partenaires sont égaux et d'autre part, elles nous
apparaissent plus conformes à la nature évolutive du sentiment égalitaire qui, de surcroit, ne sera
jamais absolu puisque soumis aux inégalités de pouvoir qui caractérisent la relation d'aide.
À notre avis, cette redéfinition de l'égalité permet d'éviter les pièges relevés par Bédard (1999), à
savoir, d'une part, « l'obsession pour l'égalité obligatoire », basée sur le principe d'une égalité
absolue où les partenaires revendiquent le même statut et d'autre part, « l'obsession de l'inégalité
nécessaire » où l'un des partenaires revendique un statut de supériorité en tentant d'instaurer une
dynamique de domination.
Mais doit-on se contenter d'accepter l'asymétrie structurelle au sein de la relation d'aide? Les
différents savoirs présentés dans ce cadre de mémoire nous portent à croire que le déséquilibre
des pouvoirs qui caractérise la relation parent-intervenant peut être pensé comme une forme de
complémentarité alimentant un système coopératif destiné à assurer la protection de l'enfant. Il
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convient ici de rappeler que le pouvoir et l'autorité ne sont pas négatifs en soi mais que c'est
plutôt la manière de les exercer qui peut poser problème (Trottier et Racine, 1992; Bédard, 1999;
Lemay, 2005, 2007). De par le mandat qu'il reçoit des instances judiciaires, l'intervenant est
effectivement en position d'autorité par rapport au parent. En fait, la conception relationnelle du
pouvoir que nous avons adoptée dans le cadre de ce mémoire met l'accent sur les liens
d'interdépendance et de coopération qui unit plusieurs acteurs dans l'accomplissement d'un
objectif commun (Friedberg, 2009). D'ailleurs, plusieurs auteurs exposent la dynamique et
l'efficacité des rapports sociaux entre des partenaires inégaux. La thèse de Duby (1978 dans
Jaunait, 2003) nous semble particulièrement éloquente :
« Dans une organisation hiérarchique [...] les liens les plus forts n'unissent pas,
en effet, des égaux. L'écart entre les degrés tonifie le commerce affectif. Le
mouvement naît de la différence : celle-ci entretient celui-là, le stimule,
l'accélère, par la complémentarité des services »
Sur le plan empirique, les travaux de Lemay (2005) montrent que l'asymétrie des pouvoirs est
« productive » si elle est « reconnue et consentie » par les personnes soumises à un processus
d'aide contrainte. De même, Trottier et Racine (1992) signalent que l'exercice de l'autorité
« dépend toujours de la façon dont elle est d'abord perçue de part et d'autre et acceptée par la
personne vers qui elle est dirigée » (p.8).
Dans le cadre de notre recherche, des parents et des intervenants ont effectivement décrit leurs
relations en termes de complémentarité et de complicité, bien que celles-ci soient parfois longues
à s'instaurer. On remarque en effet que l'autorité de l'intervenant est souvent rejetée ou « testée »
au départ, ce qui n'est ni étonnant ni problématique selon Bédard (1999 : 106) : « L'autorité est
toujours «testée» par ceux qui la reçoivent. Non seulement il ne faut pas s'en offusquer, mais il
faut en profiter [...] Chaque «test» permet d'éprouver l'autorité et ouvre le chemin à la relation
de confiance ». À cet effet, l'étude met en évidence que la méfiance ou la résistance, parfois
fortes, de certains parents en début d'intervention peut s'atténuer en cours de route au profit
d'une attitude de coopération, voire de gratitude envers l'intervenant. Ce constat est
particulièrement éloquent dans la présentation des résultats concernant le type de relation établie,
plus précisément en ce qui concerne la relation d'aide adaptée à la réalité du parent.
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Or, on constate aussi, dans une moindre mesure, la situation inverse, c'est-à-dire des parents qui
témoignent de leur adhésion initiale à l'intervention et de leur volonté de collaborer avec
l'intervenant mais qui indiquent avoir vécu une relation difficile, marquée par le découragement,
la colère et le sentiment d'impuissance en raison du contrôle, voire de la domination, de
l'intervenant sur la conduite de l'intervention. Ce constat met en lumière qu'en plus d'être
reconnue et acceptée, l'autorité de l'intervenant doit être exercée de façon à respecter le principe
d'autodétermination des personnes. Les résultats de l'étude sont cohérents avec les constats de de
Boers et Coady (2007) à l'effet que la relation d'aide jugée efficace et aidante aux yeux des
parents repose sur « l'exercice flexible, réfléchi et Judicieux du pouvoir ».
Ainsi, l'asymétrie de pouvoir peut se révéler bénéfique, et cohérente avec le développement
d'une relation d'alliance, lorsqu'elle est consentie et acceptée par le parent (ce qui est facilité par
l'émergence de l'égalité subjective) et qu'elle est exercée de manière à servir de levier pour aider
le parent à régler ses difficultés et à transformer sa réalité et celle de ses enfants, plutôt qu'à le
soumettre passivement à la volonté d'une instance hiérarchique supérieure. L'objectif n'est donc
pas de supprimer l'inégalité de pouvoir, qui est inéluctable et souvent bénéfique, mais plutôt de la
diminuer graduellement en permettant au parent de (re)prendre de plus en plus de contrôle sur
son existence.
7.3. Implications pour la pratique
Nous reprenons ici les principaux constats qui émergent des résultats de l'étude en soulevant les
implications pouvant s'adresser aux professionnels œuvrant dans des contextes d'aide contrainte.
Nous sommes d'avis que les pistes d'action que nous suggérons sont probablement utilisées par
un grand nombre de professionnels mais nous croyons que ces derniers ne sont peut-être pas
conscients de la portée de leurs pratiques sur la formation et le maintien de l'alliance avec les
personnes qu'ils accompagnent.
L'étude révèle un écart, parfois considérable, entre le type de relation établie et la relation
souhaitée par les parents. Plusieurs facteurs pouvant expliquer un tel écart ont émergé du discours
des participants, notamment les caractéristiques des parents (non reconnaissance, agressivité,
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méfiance, manque de compétences relationnelles, attentes irréalistes, relations passées avec
d'autres professionnels); les contraintes du contexte organisationnel et légal qui ne permettent pas
nécessairement d'offrir l'espace relationnel souhaité; l'urgence d'agir pour protéger l'enfant; les
caractéristiques de l'intervenant (savoir-être, savoir-faire, expérience, vision à l'égard de son rôle
et à l'égard du parent). Certes, l'influence de l'intervenant sur ces nombreux facteurs s'avère
limité. Toutefois, compte tenu des réponses des parents aux cinq questions de recherche, nous
constatons que les conditions contraignantes liées au contexte d'autorité ne constituent pas un
obstacle infranchissable à l'alliance, ni à l'intervention à visée égalitaire. Ainsi, nous sommes
portées à croire que les intervenants possèdent plus de pouvoir qu'ils ne le croient sur la qualité
de la rèlation qu'ils établissent avec les parents. En nous appuyant sur les différents savoirs
présentés dans le cadre de ce mémoire, nous avons identifié quelques pistes d'action pouvant
contribuer à diminuer l'écart entre le type de relation établie et la relation souhaitée par les
parents. Nous espérons que ces recommandations permettront d'alimenter chez les professionnels
une réflexion sur leurs façons d'être et d'agir.
1) Maximiser la proximité interpersonnelle par le développement de l'alliance-
affîliation
Les résultats de l'étude sont conformes à la recherche empirique portant sur le développement et
l'apport de l'alliance thérapeutique dans les relations d'aide. On constate que la satisfaction des
parents est alimentée autant par l'alliance-affiliation que par l'alliance-collaboration. Or, les
données montrent que certains intervenants négligent le lien affectif en se concentrant
essentiellement sur la tâche, c'est-à-dire qu'ils s'appliquent surtout à stimuler l'engagement du
parent face aux responsabilités qui lui incombent et sa participation concrète et active aux tâches
inhérentes à l'atteinte des cibles de changement. Les intervenants doivent réaliser que les deux
composantes de l'alliance sont interdépendantes et qu'ils ne peuvent espérer développer un lien
de coopération avec les parents s'ils ne se montrent pas attentifs à la qualité du lien
interpersonnel. Pour développer le lien affectif, nous suggérons aux professionnels de privilégier
les discussions et les rencontres informelles, où sont parfois abordés des sujets qui ne concernent
pas directement l'objet d'intervention, de maintenir un ton calme et amical, de mettre l'emphase
sur les points communs que partagent les acteurs, de témoigner compréhension et empathie à
l'égard des difficultés passées et présentes du parent. Cette sensibilité à la réalité du parent doit
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permettre d'adapter l'intervention mais aussi, de communiquer au parent l'espoir que sa situation
peut s'améliorer et qu'il est capable de changer. Dans cette perspective, l'intervenant se présente
comme un complice dans l'amélioration de la situation familiale et non pas comme un expert.
2) Questionner et mesurer
Nos résultats mettent en lumière la nature évolutive et fragile de la relation parent-intervenant.
On remarque que plusieurs parents éprouvant des sentiments négatifs à l'égard de la relation
établie n'ont jamais pensé en parler ou se disent incapables d'en parler ouvertement, de peur de la
réaction de l'intervenant. D'autres encore ont tenté d'exprimer leurs insatisfactions mais se sont
butés à une attitude de fermeture de l'intervenant et choisissent donc de taire leurs besoins. De
telles situations nuisent, voire empêchent, l'ajustement de l'intervention à la perception du parent
de la qualité de la relation. De même, sans métacommunication, l'intervenant peut difficilement
déceler les bris ou les faiblesses de l'alliance. Or, comme nous l'avons mentiormé précédemment,
il s'avère que peu d'intervenants questionnent les parents sur leurs attentes en ce qui concerne
l'établissement d'une relation aidante et efficace. Est-ce que le fait de questionner les parents
permettrait une meilleure adéquation entre leurs attentes et la relation établie? Sans occulter
l'impact des facteurs cités plus haut, nous sommes d'avis que les intervenants gagneraient à
sonder les parents et à discuter ouvertement des modalités et de la qualité de la relation
(métacommunication). S'ils n'ont pas de pouvoir sur les caractéristiques personnelles du parent
ni sur les conditions structurelles, les connaissances obtenues dans cette recherche indiquent que
les intervenants peuvent avoir une grande influence sur le développement d'une relation positive
avec les parents, et conséquemment sur l'atteinte des objectifs d'intervention.
Considérant que les parents en situation de détresse sociale manquent de « littératie
relationnelle », pour reprendre l'expression de Lacharité (2012), les réserves de certains
intervenants envers cette pratique nous semblent pertinentes. Pour remédier à cette contrainte,
nous suggérons aux intervenants de se référer aux expériences passées du parent en le
questionnant sur les succès et les difficultés des interventions antérieures. En cela, nous
partageons l'avis de Denis et Seron (2011) à l'effet que ces informations permettent de mieux
comprendre les réticences et les besoins des parents et ainsi, de mieux personnaliser
l'intervention :
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« Il importe ainsi que nous nous rendions sensibles aux expérienees négatives du
passé vécues par nos clients au sein de leur famille, mais aussi à travers leurs
contacts avec les institutions. Nous allons utiliser avec eux le cadre de travail
actuel [...] comme laboratoire pour leur permettre de faire usage de leur droit
protecteur de donner du feedback aux personnes qui leur ont manqué de respect.
Il s'agit de les aider à nous donner un retour et à nous guider dans ce que nous
construisons ensemble, de manière à pouvoir réajuster notre intervention lorsque
cela s'avère nécessaire » (p. 57)
En entendant le récit des diverses expérienees passées du parent, l'intervenant est à même
d'identifier ce qui compose une relation de bonne et de mauvaise qualité aux yeux du parent.
Bédard (1999) va plus loin en suggérant aux professionnels de prendre contact avec ces
personnes : « En entrant en contact avec une personne qui a su développer une alliance avec le
parent, on peut apprendre beaucoup sur les conditions nécessaires pour qu'un lien de confiance
s'établisse » (p. 139).
Par ailleurs, nous sommes d'avis qu'il serait pertinent pour les intervenants de mesurer
périodiquement la qualité de l'alliance avec les parents. Rappelons que les clients et les
professionnels n'ont pas la même vision de la qualité de la relation. Ainsi, pour créer une forte
alliance qui contribue véritablement au succès de l'intervention, l'intervenant devrait mesurer
régulièrement la perception du client à l'égard de la relation, surtout en début d'intervention
(Wampold, 2001, Duncan et Miller, 2003; Bachelor et Horvath, 1999; Duncan, 2010). Les
instruments de mesure de falliance se sont multipliés au cours des 30 dernières rinnées. Ces
outils, essentiellement quantitatifs, sont généralement développés par des centres de recherche
spécialisés en psychologie. Ils sont utilisés en recherche et en clinique afin de mesurer la qualité
de l'alliance et l'efficacité d'un traitement thérapeutique (Poulin et Young, 1997). Tous ces
instruments évaluent les deux composantes de l'alliance et la plupart existent en plusieurs
versions ; auto-questionnaires destinés au client, au thérapeute et, parfois, à un observateur.
Poulin et Young (1997) ont adapté le Working Alliance Inventory (WAI) à la pratique
institutionnelle des travailleurs sociaux. Leur échelle, qui se décline en deux versions (client et
travailleur social), se compose de vingt questions pour lesquelles le participant doit attribuer une
valeur en utilisant une échelle de type Likert en cinq points (1 = Pas du tout, à 5 = Beaucoup).
Voici un exemple d'énoncé se trouvant dans ce questionnaire, le Helping Relationship
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Inventory (HRI) : « Jusqu'à quel point vous et votre travailleur social avez discuté ensemble de
o
votre progrès » [traduction libre ]. (Les deux versions complètes de ce questionnaire figurent à
l'appendice 8.8).
L'échelle d'évaluation de Poulin et Young (1997), nous paraît intéressante car elle s'appuie sur
une conception dynamique de l'alliance, considérée comme le produit d'une co-construction
entre deux personnes. Ainsi, le questionnaire n'est pas centré sur le client ou le professionnel,
mais bien sur la qualité de la relation client-professiormel. Comme le signalent Jenson et al.
(2009), cet instrument mesure bien les contributions communes des acteurs à la relation
interpersonnelle et à la relation de collaboration.
À l'instar de Safran et al. (2011), il nous apparaît primordîal que les Intervenants demeurent
attentifs aux moindres indices de fluctuation de la relation. Ainsi, advenant que l'utilisation d'un
questionnaire standardisé ne soit pas possible, les professionnels peuvent se référer à la
classification des ruptures d'alliance de Safran et Muran (2000 dans Dumaine et Baillargeon,
2002), disponible à l'appendice 8.6 de ce document. Bien entendu, lorsque des difficultés ou des
bris d'alliance sont identifiés, il importe d'aborder ouvertement le problème avec le parent afin de
restaurer la confiance et l'engagement de ce dernier.
L'analyse des propos des vingt intervenants interrogés dans le cadre de ce mémoire, nous portent
à croire qu'ils sont effectivement sensibles à la qualité de la relation qui s'établit avec les parents.
Tous disent rechercher une relation positive qui permette d'atteindre les cibles de changement le
plus rapidement possible. Certains semblent y parvenir assez facilement alors que d'autres y
voient un défi important, notamment en cas de conflit. Une constante intéressante émerge : tous
les intervenants attribuent les difficultés relationnelles aux caractéristiques des parents en
négligeant de considérer leur propre contribution à cette situation. Pourtant, certains rapportent
entretenir de bonnes relations avec des parents initialement très résistants ou agressifs ou encore,
avec des parents dont les enfants ont été placés en famille d'accueil. Ces constats donnent à
penser que les intervenants bénéficieraient de connaissances concernant l'établissement et le
maintien d'une relation d'alliance. Par exemple, les intervenants seraient certainement intéressés
To what extent haveyou andyour social worker discussesyour progress 1
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d'apprendre que les conflits inhérents aux ruptures d'alliance sont non seulement inéluctables,
mais bénéfiques à la relation d'aide. Il en va de même de la contribution mutuelle des acteurs à
construction de l'alliance. Bref, malgré la volonté qu'ils affichent, et malgré les orientations
cliniques en faveur d'approches consensuelles, on peut se demander si les intervenants ont tous
les outils nécessaires pour favoriser le développement d'une relation d'aide efficace. D'autres
études permettraient d'identifier les besoins des intervenants à ce chapitre.
3) Développer les capacités relationnelles du parent
Comme nous l'avons expliqué dans le deuxième chapitre de ce document, la capacité des
individus de former une relation d'alliance est fonction de leurs capacités interpersonnelles
(déterminées par leurs habiletés sociales, leurs expériences relationnelles passées et les épreuves
et événements stressants de la vie) de même que leurs caractéristiques intrapersonnelles
(personnalité, état psychologique, niveau de motivation). On sait aussi que les familles en
situation de négligence se caractérisent par leur condition de détresse sociale que Bédard (1999)
associe à la précarité économique, à isolement social, à la stigmatisation, aux liens familiaux
conflictuels, à la lutte pour la santé physique et mentale, à la perte de confiance et d'estime de
soi. Considérant l'impact de la contribution du client sur la formation de l'alliance et
l'importance d'établir celle-ci le plut tôt possible dans le processus d'intervention, il nous semble
essentiel d'aider les parents à développer leurs compétences relationnelles, au même titre que
l'on supporte le développement de leurs compétences parentales.
À ce propos. Dore et Alexander (1996) ont constaté que, pour les parents ayant un
fonctionnement interpersonnel significativement détérioré, la formation de l'alliance devrait être
une fin en soi, du moins dans la phase initiale de l'intervention. Ces auteurs signalent que le
développement de l'alliance est plus long avec les parents atteints de troubles de la personnalité
ou de problèmes de santé mentale. Lorsque l'état de santé mentale des parents est critique et
représente un risque élevé pour la sécurité de l'enfant, il devient contre-indiqué, selon les auteurs,
de faire de l'alliance une priorité. Hormis cette exception, nous croyons que l'intérêt des enfants
est beaucoup mieux servi lorsque les parents et les intervenants font alliance afin d'assurer leur
protection.
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4) Adopter une attitude égalitaire
Il nous apparaît important de sensibiliser les professionnels à l'impact de certaines pratiques sur
le sentiment d'égalité des personnes contraintes de recevoir des services qu'elles n'ont pas
demandés ni souhaités. Non pas que nous endossions une vision idéalisée de l'égalité, mais nous
souhaitons proposer aux travailleurs sociaux des avenues permettant d'intégrer une visée
égalitaire à leurs interventions et ce, afin d'offrir un espace relationnel au sein duquel la personne
aidée peut « exister comme acteur plutôt qu'objet d'intervention » (Lemay (2007 : 177). Tout
comme Le Bossé (2009), nous croyons que c'est uniquement à cette que les parents en situation
de grande vulnérabilité pourront s'affranchir de leur difficultés et sursoir à la récurrence de leur
état de marginalisation, voire exclusion sociale. Ce sont là des valeurs que défend la profession
du travail social, notamment :
« le respect de la dignité de tout être humain; la croyance en la capacité humaine
d'évoluer et de se développer; la reconnaissance de la nécessité de percevoir et
de comprendre l'être humain en tant qu'élément de système interdépendant et
potentiellement porteur de changement; le respect des droits des persormes, des
groupes et des collectivités; le respect du principe d'autonomie de la personne et
du principe d'autodétermination [...] » (OTSTCFQ, 2006 ; 5)
Les résultats de la présente recherche suggèrent que l'attitude égalitaire implique d'abord que les
intervenants reconnaissent les inégalités du rapport d'aide au lieu d'occulter la dimension
coercitive de l'intervention (Hutchison, 1987; Van Nijnatten et al., 2001; Platt, 2008). Ainsi, les
intervenants doivent assumer leurs pouvoirs et leur mandat d'autorité et considérer les
résistances des parents envers cette inégalité comme étant normale. Cette asymétrie structurelle
peut être diminuée lorsque les acteurs s'entendent sur la définition du problème, négocient le
partage du pouvoir et lorsque l'intervenant priorise l'aide au contrôle. L'intervention à visée
égalitaire se construit donc par la confrontation et l'acceptation des points de vue divergents. À
ce propos, Roten et al. (2007) définissent les relations interpersormelles par la pluralité des façons
de voir la vérité :
« Cette conception pluraliste et ouverte enterre l'idée qu'il existe une seule
vérité derrière tout comportement humain, donc qu'il existe une seule méthode
pour découvrir et valider cette vérité. Sont ainsi rejetées l'attitude sectaire (je
suis le seul à avoir raison) et l'attitude anarchiste (tout marche) » (p.45)
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En plus de diminuer l'inégalité structurelle par la négociation, la relation doit permettre au parent
de développer un sentiment d'égalité au niveau du lien interpersonnel. Pour ce faire, l'intervenant
doit reconnaître l'individualité propre du parent tout en reconnaissant les zones de réciprocité
qu'ils partagent et qui font d'eux des individus à la fois différents et semblables (Lemay, 2005).
Cette double reconnaissance exige que l'intervenant utilise, ou développe, ses compétences
relationnelles ; considération, écoute, empathie, sincérité, chaleur humaine, compréhension.
Pour conclure cette section, il importe de souligner que la primauté des relations parent-
intervenant est une valeur qui doit être inscrite dans l'organisation des services des centres
jeunesse. La responsabilité de la qualité de la coopération des parents ne peut reposer uniquement
sur les épaules des intervenants. La pratique de ces derniers doit refléter une position franche de
l'organisation en faveur du développement de relations jugées aidantes et efficaces par les
parents. L'organisation du travail des intervenants doit leur permettre d'accorder suffisamment de
temps aux parents pour développer une forte alliance. De même, le cadre d'intervention se doit
d'être flexible afin que l'aide soit personnalisée à chaque parent.
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CONCLUSION
Considérant révolution des pratiques en faveur d'approches plus démocratiques, soutenant le
pouvoir d'agir des parents, le but de cette recherche consistait à comprendre comment les
professionnels et les parents définissent le type de relation d'aide satisfaisante et sa dimension
égalitaire dans le contexte de la protection de la jeunesse. En effet, depuis près de deux
décennies, les pratiques d'aide auprès des familles en difficulté s'orientent vers des modèles qui
favorisent l'établissement de rapports plus égalitaires, fondés sur la valorisation des compétences
et la participation des parents au processus d'intervention. Qu'elles s'inscrivent dans les
domaines de la santé, des services sociaux ou de l'éducation, plusieurs études ont démontré
l'influence de la qualité de la relation parent-professionnel sur le développement du potentiel des
familles à jouer adéquatement leur rôle (Dunst, Trivette, et Hamby, 1996, Elizur, 1996; Hatfield,
1997; Parent, Bouliane, Beaulieu et Dumais, 1998; Suissa, 2003; Lacharité, Moreau et Moreau,
2000; Lacharité et al, 2005b; Blue-Banning, Summers, Frankland, Nelson et Beegle, 2004; Hervé
et Maury, 2004; Howe, 1998, 2010).
Compte tenu des orientations légales et cliniques en faveur de la participation des parents au
processus d'intervention auquel ils doivent se soumettre, il apparaît essentiel de connaître le point
de vue des acteurs sur la mise en œuvre de cette orientation, laquelle se réalise essentiellement à
travers la dimension relationnelle de l'intervention. Pour ce faire, nous avons analysé une partie
des données recueillies auprès de parents, d'intervenants et de membres du personnel encadrant
dans le cadre d'une recherche plus vaste portant sur l'analyse des rapports de pouvoir au sein des
pratiques axées sur Vempowerment des parents dont les enfants reçoivent des services d'un centre
jeunesse pour motif de négligence (Lemay, Proulx et Charest, 2012).
Notre recherche apporte une contribution supplémentaire à la définition de la relation d'aide à
privilégier, en contexte non volontaire. En outre, elle contribue à mieux connaître et comprendre
les conditions qui facilitent ou qui entravent l'établissement d'une telle relation. Les résultats
montrent que les parents recherchent une relation d'aide qui se déploie en fonction des deux
dimensions de l'alliance thérapeutique, soit un lien affectif et un lien de collaboration. On
constate par ailleurs un écart, parfois important, entre la relation souhaitée par les parent et la
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relation qu'ils rapportent avoir vécue. Pour expliquer cet écart, les résultats suggèrent les
hypothèses suivantes.
v les intervenants sous-estiment parfois le développement du lien d'attachement au profit
d'une logique centrée sur la tâche;
v de façon générale mais non systématique, les intervenants ne connaissent pas ce qui
définit une relation de bonne et de mauvaise qualité aux yeux des parents, pas plus qu'ils
ne discutent avec eux de leur appréciation de la relation en cours d'intervention;
v les intervenants manquent de connaissances sur la construction et l'évolution d'une
relation d'alliance;
v les intervenants ont tendance à surestimer la responsabilité des parents lorsque la relation
établie connaît des difficultés;
v dans certaines circonstances, le cadre d'intervention peut constituer une entrave au
développement de l'alliance.
L'originalité de cette recherche repose sur le constat que l'établissement d'une relation d'alliance
ouvre la voie au sentiment d'égalité du parent. Nos résultats indiquent que les parents font une
différence entre l'inégalité du contexte d'intervention et l'expérience subjective de se sentir
d'égal à égal avec leur intervenant. Ainsi, l'évolution de la relation parent-intervenant peut ainsi
être pensée comme une forme de démocratisation, sans qu'il ne soit question d'une simple
égalisation du pouvoir de chacun dans la conduite de l'intervention, la relation demeurant
fondamentalement asymétrique.
Le projet a permis de mettre en évidence l'importance de clarifier la notion d'égalité au sein du
rapport d'aide afin d'échapper à une vision idéalisée et improductive d'une égalité absolue entre
les personnes. Il importe de voir l'égalité comme un processus relationnel reposant sur la
subjectivité des acteurs et non seulement comme un état de fait, fondé l'asymétrie structurelle et
la distance sociale entre ces demiers. Nous croyons que cette conception favorisera l'adhésion
des travailleurs sociaux au renouvellement démocratique des pratiques d'intervention sociale.
Enfin, sommes d'avis que l'approfondissement des connaissances sur l'alliance client-travailleur
social devrait se poursuivre, notamment par l'étude des pratiques qui agissent sur le sentiment
d'égalité des personnes recevant des services d'aide en contexte non volontaire.
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Centre jeunesse
de Montréal
Institut universitaire
Le 27 janvier 2009
Mme Louise Lemay
Faculté des lettres et des sciences humaines, département de service social
2500 boni, de l'Université
Sherbrooke, QC, JIK 2R1
Objet : Évaluation du comité d'éthique de la recherche du Centre jeunesse de Montréal-
Institut universitaire du projet des rapports de pouvoir entre les intervenants et les
parents au sein des pratiques axées sur l'empowerment des parents d'enfants en situation dans le
champ de la protection de la jeunesse- APPROBATION FINALE
Numéro de dossier CER CJM- lU : 08-12/ 019
Madame,
Nous avons pris connaissance des documents que vous nous avez fait parvenir en réponse
aux commentaires soulevés dans notre lettre du 08 décembre 2008 et suite à notre
conversation téléphonique de ce jour.
A cette fin ont été notamment examinés les documents suivants :
V
v
v
v
♦î»
Lettre de réponse au CER (09/01/2009)
Fiche de présentation d'un projet de recherche au Centre jeunesse de Montréal-Institut
universitaire modifiée
Protocole de recherche du projet modifié (09/01/2009)
Document de présentation du projet aux consultants, gestionnaires et intervenants
Document de présentation du projet aux parents
Formulaire d'information et de consentement modifié pour le CJM-IU adressé aux
consultants et aux gestionnaires (dernière version 25/01/2009)
Formulaire d'information et de consentement modifié pour le CJM-IU adressé aux
intervenants (dernière version 25/01/2009)
Formulaire d'information et de consentement modifié pour le CJM-IU adressé aux
parents
(demière version 25/01/2009)
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La qualité des réponses et les modifications apportées sont jugées satisfaisantes.
Il me fait plaisir de vous informer que le projet mentionné en rubrique est approuvé. Cette
approbation finale est valide pour un an, soit jusqu'au 26 janvier 2010 inclusivement. A la date
anniversaire, vous devrez alors compléter le formulaire de suivi annuel requérant de résumer le
déroulement de l'étude afin d'obtenir un renouvellement de l'approbation éthique de ce projet.
Cette approbation finale suppose que vous vous engagiez :
1. à respecter la présente décision;
2. à tenir une liste des sujets de recherche, pour une période maximale de douze mois
suivant la fin du projet;
3. à aviser le CER du CJM-IU dans les plus brefs délais de tout incident en cours de projet
ainsi que tout changement ou modification que vous souhaitez apporter à la recherche
notamment au protocole ou au formulaire de consentement.
Pour toute information, n'hésitez pas à vous adresser à :
Mme Rossitza Nikolova
Comité d'éthique de la recherche
Coordination du soutien à la recherche
Centre jeunesse de Montréal - Institut universitaire
1001, boul. de Maisonneuve Est, 7è étage
Montréal (Québec) H2L 4R5
Téléphone : 514-896-3496; Courriel : rossitza.nikolova@cjm-iu.qc.ca
En terminant, je vous demanderais de bien vouloir mentionner dans votre correspondance le
numéro attribué à votre demande par notre institution.
En vous souhaitant la meilleure des chances pour la réalisation de votre projet, veuillez agréer.
Madame, mes salutations distinguées.
Elodie PETIT
Présidente du comité d'éthique de la recherche
Centre jeunesse de Montréal - Institut universitaire
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UNIVERSITE DE
SHERBROOKE
FORMULAIRE D'INFORMATION ET DE CONSENTEMENT POUR LE CJM-IU
ADRESSÉ AUX CONSULTANTS ET AUX GESTIONNAIRES
Bonjour,
Vous êtes invité(e) à participer à un projet de recherche.
II est important de bien lire et comprendre le présent formulaire d'information et de
consentement. Il se peut que la lecture de ce document suscite des questions. Si c'est le
cas, n'hésitez pas à nous en parler. Prenez tout le temps nécessaire pour vous décider.
1) Titre du projet
Le projet s'intitule :
Analyse des rapports de pouvoir entre les intervenants et les parents
au sein des pratiques axées sur l'empowerment des parents d'enfants en situation de
négligence dans le champ de la protection de la jeunesse.
Il implique la participation de deux centres jeunesse : Le Centre jeunesse de Montréal-
institut universitaire (CJM-IU) et le Centre jeunesse de l'Estrie (CJE).
2) Personne responsable du projet de recherche et financement de la recherche
Cette recherche est dirigée par Louise Lemay, professeure au département de service
social de l'Université de Sherbrooke. Madame Lemay est responsable du projet de
recherche. Pour toute information supplémentaire ou tout problème relié au projet de
recherche, vous pouvez la rejoindre au numéro de téléphone sans frais 1-800-267-8337,
poste 61099 ou par courriel au louise. 1 emav@usherbrooke. ca
La chercheure a reçu des fonds de l'organisme subventionnaire Fonds de la recherche sur
la société et la culture (EQRSC) pour mener à bien ce projet de recherche. Les fonds
reçus couvrent les frais reliés à ce projet de recherche.
3) En quoi consiste cette recherche?
Cette recherche a pour objectif l'étude des rapports de pouvoir intervenants-parents dans
le contexte de l'intervention dans le champ de la protection de la jeunesse. Elle vise à
recueillir votre expérience en tant que gestionnaire ou consultant auprès d'une équipe
d'intervenants oeuvrant auprès de parents recevant les services du centre jeunesse pour
des motifs de négligence.
Nous nous intéressons à la pratique axée sur V empowerment et plus particulièrement à la
question du pouvoir : le pouvoir que les parents détiennent dans le cadre de l'intervention
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en centre jeunesse ainsi que le pouvoir que les différents acteurs (intervenants,
gestionnaires, consultants) estiment avoir sur les dimensions de l'intervention et dans leur
organisation.
L'étude vise essentiellement à examiner :
1 ) le point de vue des parents et intervenants sur leur prise de pouvoir, lequel est évalué à
partir de deux grandes dimensions, soit, leur sentiment de contrôle sur l'intervention ainsi
que l'exercice de leur pouvoir réel dans des situations concrètes de prise de décision en
regard de l'intervention
2) le point de vue des différents acteurs concernés (parents, intervenants, gestionnaires,
consultants) sur les conditions requises aux pratiques axées sur V empowerment des
parents.
Ultimement le but est de définir un ensemble de conditions relationnelles et structurelles
requises à l'implantation de pratiques favorisant la prise de pouvoir des parents en égard à
l'intervention qui les concerne dans le contexte particulier de l'intervention en centre
jeunesse.
4) Si je m'implique dans cette recherche, que sera-t-il concrètement attendu de moi?
L'implication dans ce projet de recherche requiert votre participation à une seule entrevue
individuelle, d'une durée approximative de deux heures. Cette entrevue aura lieu au CJM-
lU, durant les heures de travail et selon vos disponibilités. Cette entrevue sera enregistrée
sur bande audio puis retranscrite sous forme de Verbatim. Les bandes audio seront
détruites une fois la retranscription des entrevues terminée.
Lors de cette entrevue nous aborderons, par exemple, les grandes dimensions suivantes :
•  Votre compréhension d'une intervention axée sur Vempowerment dans le contexte
de l'intervention en négligence au centre jeunesse ;
•  Les conditions d'un rapport aidant et égalitaire entre parent et intervenant en
centre jeunesse ;
• Votre rôle en tant que gestionnaire ou consultant eu égard à la mise en œuvre
d'interventions axées sur Vempowerment des parents;
•  Les conditions qui favorisent ou qui font obstacle à l'implantation d'interventions
axées sur V empowerment ou la prise de pouvoir des parents en centre jeunesse ;
• Vos rapports de pouvoir avec les membres de l'équipe et dans l'organisation ;
• Vos recommandations pour améliorer les pratiques axées sur V empowerment des
parents en centre jeunesse.
5) Y aura-t-il des avantages pour moi à participer à cette recherche?
Vous ne retirerez aucun avantage direct à participer à ce projet de recherche. Cependant,
votre participation aidera à mieux comprendre l'intervention dans le contexte de la
protection de la jeunesse, plus précisément sous l'angle des rapports de pouvoir entre les
parents et les intervenants. Par votre témoignage et le partage de vos savoirs d'expérience,
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vous contribuez au développement de connaissances et à l'amélioration des pratiques
professionnelles dans le contexte de l'intervention en centre jeunesse.
6) Ma participation à cette recherche entraînera-t-elle pour moi des risques ou des
inconvénients?
Votre participation ne devrait pas comporter d'inconvénients significatifs si ce n'est que
de donner de votre temps pour une entrevue. 11 y a donc peu de risques sur le plan
psychologique, physique, social ou économique liés à votre participation.
7) Est-ce que les renseignements que je donnerai seront confidentiels?
Tous les renseignements recueillis seront traités de manière confidentielle et ne seront
utilisés que pour ce projet de recherche. Les membres de l'équipe de recherche doivent
signer un formulaire d'engagement à la confidentialité, c'est-à-dire qu'ils s'engagent à ne
divulguer vos réponses à personne.
On vous attribuera un numéro de code et seul le chercheur principal et son assistant auront
la liste correspondante. Les renseignements seront conservés dans un classeur sous clé
situé dans le bureau fermé du chercheur principal. Aucune information permettant de vous
identifier d'une façon ou d'une autre ne sera publiée, c'est à dire qu'il ne sera pas possible
de savoir qui a dit quoi. Vos renseignements personnels seront détruits 7 ans après la fin
du projet de recherche.
Les données utilisées pour ce projet pourront également être utilisées dans le cadre de
projets de recherche effectués par des étudiants sous la direction de la chercheure
principale, sous condition d'obtention d'une approbation éthique de leur projet.
A des fins de surveillance et de contrôle, il est possible que nous devions permettre
l'accès aux dossiers de recherche à une personne mandatée par le comité d'éthique de la
recherche du Centre Jeunesse de Montréal-Institut universitaire ou par des organismes
subventionnaires mandatés par la loi. Tous adhèrent à une politique de stricte
confidentialité.
8) Est-ce que je pourrai connaître les résultats de la recherche?
Les résultats du projet seront diffusés en tant que données de groupe. Cela signifie que
vous ne pourrez pas obtenir de résultats individuels. Cependant une copie du rapport de
recherche sera déposée au centre de documentation du centre jeunesse. De plus, vous
serez informé des activités de transfert de connaissances qui auront lieu au centre jeunesse
et ailleurs (congrès, colloques).
9) Est-ce que je recevrai une compensation pour ma participation à la recherche?
Aucune compensation n'est prévue. Votre participation à ce projet de recherche pourra se
faire durant vos heures de travail.
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10) Est-ce que je suis obligé de participer à la recherche ou d'y participer jusqu'à la Un?
Vous êtes libre de ne pas participer à la recherche, sans que vous ayez besoin de vous
justifier pourquoi, et sans que cela vous nuise dans le cadre de votre travail au Centre
jeunesse.
De plus, même si vous acceptez d'y participer, vous pourrez vous retirer de la recherche
en tout temps sur simple avis verbal, sans explication et sans que cela ne vous cause un
quelconque tort. Les renseignements que vous aurez déjà donnés seront alors conservés.
Études ultérieures. Enfin, il se peut que les résultats obtenus suite à cette étude donnent
lieu à une autre recherche. Dans cette éventualité, autorisez-vous la responsable du projet
à vous contacter à nouveau et à vous demander si vous êtes intéressé à participer à cette
nouvelle recherche ?
Oui □ Non □
11) Si j'ai besoin de plus d'information avant de me décider ou tout au long de la
recherche, qui pourrai-je contacter?
Si vous avez des questions concernant cette recherche, vous pouvez contacter Louise
Lemay, professeure-chercheure au département de service social de l'Université de
Sherbrooke au numéro de téléphone suivant : (819) 821-8000 poste 61099, ou par
courriel : louise.lemav@usherbrooke.ca
Le comité d'éthique de la recherche Lettres et Sciences humaines de l'université de
Sherbrooke ainsi que le comité d'éthique du Centre jeunesse de Montréal-Institut
universitaire ont approuvé ce projet de recherche et en assurent le suivi.
Pour tout problème éthique concernant les conditions dans lesquelles se déroule votre
participation à ce projet, vous pouvez contacter le Comité d'éthique de la recherche Centre
jeunesse de Montréal-Institut Universitaire au numéro suivant : 514-896-3390.
12) Consentement libre et éclairé à la recherche
Je comprends le contenu de ce formulaire de consentement et je consens à participer à
cette recherche sans contrainte ni pression. Je certifie qu'on me l'a expliqué verbalement.
J'ai pu poser toutes mes questions et j'ai obtenu des réponses satisfaisantes. J'ai eu tout le
temps nécessaire pour prendre ma décision.
Je comprends que je suis libre de participer ou non à la recherche sans que cela me nuise.
Je sais que je peux me retirer en tout temps, sur simple avis verbal, sans explication et
sans que cela ne me cause un tort.
Je comprends aussi qu'en signant ce formulaire, je ne renonce à aucun de mes droits
légaux et ne libère ni les chercheurs ni le Centre jeunesse et le commanditaire de la
recherche de leur responsabilité civile ou professionnelle.
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Je recevrai une copie signée et datée de ce formulaire de consentement.
Nom du participant (lettres moulées) Signature
Date
13) Déclaration de responsabilité des chercheurs de l'étude
Je, LOUISE LEMAY, chercheure principale de l'étude, déclare que je suis, ainsi que mon équipe
de recherche, responsable du déroulement du présent projet de recherche. Nous nous engageons à
respecter les obligations énoncées dans ce document et également à vous informer de tout
élément qui serait susceptible de modifier la nature de votre consentement.
Signature :
Fait à : Le , 200_.
14) Déclaration du responsable de l'obtention du consentement (si autre que la chercheure
principale)
Je, (nom en lettres moulées), certifie avoir expliqué au participant la
nature de la recherche ainsi que le contenu de ce formulaire et lui avoir clairement indiqué qu'il
reste à tout moment libre de mettre un terme à sa participation au projet.
Signature
Fait à : Le , 200_.
L'original du formulaire sera conservé à l'Université de Sherbrooke et une copie signée sera
remise au participant
Le projet de recherche et le présent formulaire de consentement ont été approuvés par le CER du
CJM-IU le , 2008 et le numéro de dossier est : .
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Appendice 8.3: Formulaire de consentement - Intervenants
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UNIVERSITE DE
SHERBROOKE
FORMULAIRE D'INFORMATION ET DE CONSENTEMENT POUR LE CJM-IU
ADRESSÉ AUX INTERVENANTS
Bonjour,
Vous êtes invité(e) à participer à un projet de recherche.
Il est important de bien lire et comprendre le présent formulaire d'information et de
consentement. 11 se peut que la lecture de ce document suscite des questions. Si c'est le
cas, n'hésitez pas à nous en parler. Prenez tout le temps nécessaire pour vous décider.
15) Titre du projet
Le projet s'intitule :
Analyse des rapports de pouvoir entre les intervenants et les parents
au sein des pratiques axées sur l'empowerment des parents d'enfants en situation de
négligence dans le champ de la protection de la jeunesse.
11 implique la participation de deux centres jeunesse : Le Centre jeunesse de Montréal-
institut universitaire (CJM-IU) et le Centre jeunesse de l'Estrie (CJE).
16) Personne responsable du projet de recherche et financement de la recherche
Cette recherche est dirigée par Louise Lemay, professeure au département de service
social de l'Université de Sherbrooke. Madame Lemay est responsable du projet de
recherche. Pour toute information supplémentaire ou tout problème relié au projet de
recherche, vous pouvez la rejoindre au numéro de téléphone sans frais 1-800-267-8337,
poste 61099 ou par courriel au louise.lemav@usherbrooke.ca
La chercheure a reçu des fonds de l'organisme subventionnaire Fonds de la recherche sur
la société et la culture (FQRSC) pour mener à bien ce projet de recherche. Les fonds
reçus couvrent les frais reliés à ce projet de recherche.
17) En quoi consiste cette recherche?
Cette recherche a pour objectif l'étude des rapports de pouvoir intervenants-parents dans
le contexte de l'intervention dans le champ de la protection de la jeunesse. Elle vise à
recueillir votre expérience en tant qu'intervenant dans le cadre de votre relation de
collaboration avec les parents recevant les services du centre jeunesse pour des motifs de
négligence.
Nous nous intéressons à la pratique axée sur V empowerment et plus particulièrement à la
question du pouvoir : le pouvoir que les parents détiennent dans le cadre de l'intervention
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en centre jeunesse ainsi que le pouvoir que vous estimez avoir sur les dimensions de
l'intervention.
L'étude vise essentiellement à examiner :
1) le point de vue de ces acteurs sur leur prise de pouvoir, lequel est évalué à partir de
deux grandes dimensions, soit, leur sentiment de contrôle sur l'intervention ainsi que
l'exercice de pouvoir réel dans des situations concrètes de prise de décision en regard de
l'intervention
2) le point de vue des différents acteurs concernés (parents, intervenants, gestionnaires,
consultants) sur les conditions requises aux pratiques axées sur V empowerment des
parents.
Ultimement le but est de définir un ensemble de conditions relationnelles et structurelles
requises à l'implantation de pratiques favorisant la prise de pouvoir des parents en égard à
l'intervention qui les concerne dans le contexte particulier de l'intervention en centre
jeunesse.
18) Si je m'implique dans cette recherche, que sera-t-il concrètement attendu de moi?
L'implication dans ce projet de recherche requiert votre participation à une seule entrevue
individuelle, d'une durée approximative de deux heures. Cette entrevue aura lieu au CJM-
lU, durant les heures de travail et selon vos disponibilités. Cette entrevue sera enregistrée
sur bande audio puis retranscrite sous forme de Verbatim. Les bandes audio seront
détruites une fois la retranscription des entrevues terminée
Lors de cette entrevue nous aborderons, par exemple, les grandes dimensions suivantes :
• Votre compréhension d'une intervention axée sur Vempowerment dans le contexte
de l'intervention en négligence au centre jeunesse ;
• Un récit de pratique signifiant pour vous en regard de l'intervention axée sur
V empowerment des parents en situation de négligence ;
• Votre vision des conditions d'un rapport aidant et égalitaire entre parent et
intervenant en centre jeunesse ;
•  Les conditions qui favorisent et celles qui font obstacle à l'intervention axée sur
V empowerment des parents en centre jeunesse
• Votre propre sentiment de contrôle sur l'intervention
• Vos recommandations pour améliorer les pratiques axées sur V empowerment des
parents en centre jeunesse.
19) Y aura-t-il des avantages pour moi à participer à cette recherche?
Vous ne retirerez aucun avantage direct à participer à ce projet de recherche. Cependant,
votre participation aidera à mieux comprendre l'intervention dans le contexte de la
protection de la jeunesse, plus précisément sous l'angle des rapports de pouvoir entre les
parents et les intervenants. Par votre témoignage et le partage de vos savoirs d'expérience.
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vous contribuez au développement de connaissances et à l'amélioration des pratiques
professionnelles dans le contexte de l'intervention en centre jeunesse.
20) Ma participation à cette recherche entraînera-t-elle pour moi des risques ou des
inconvénients?
Votre participation ne devrait pas comporter d'inconvénients significatifs si ce n'est que
de donner de votre temps pour une entrevue. Il y a donc peu de risques sur le plan
psychologique, physique, social ou économique liés à votre participation.
21) Est-ce que les renseignements que je donnerai seront confidentiels?
Tous les renseignements recueillis seront traités de manière confidentielle et ne seront utilisés que
pour ce projet de recherche. Les membres de l'équipe de recherche doivent signer un formulaire
d'engagement à la confidentialité, c'est-à-dire qu'ils s'engagent à ne divulguer vos réponses à
persoime.
On vous attribuera un numéro de code et seul le chercheur principal et son assistant auront la liste
correspondante. Les renseignements seront conservés dans un classeur sous clé situé dans le
bureau fermé du chercheur principal. Aucune information permettant de vous identifier d'une
façon ou d'une autre ne sera publiée, c'est à dire qu'il ne sera pas possible de savoir qui a dit quoi.
Vos renseignements personnels seront détruits 7 ans après la fin du projet de recherche.
Les données utilisées pour ce projet pourront également être utilisées dans le cadre de
projets de recherche effectués par des étudiants sous la direction de la chercheure principale,
sous condition d'obtention d'une approbation éthique de leur projet.
À des fins de surveillance et de contrôle, il est possible que nous devions permettre
l'accès aux dossiers de recherche à une personne mandatée par le comité d'éthique de la
recherche du Centre Jeunesse de Montréal-Institut universitaire ou par des organismes
subventionnaires mandatés par la loi. Tous adhèrent à une politique de stricte
eonfidentialité.
22) Est-ce que je pourrai connaître les résultats de la recherche?
Les résultats du projet seront diffusés en tant que données de groupe. Cela signifie que
vous ne pourrez pas obtenir de résultats individuels. Cependant une copie du rapport de
recherche sera déposée au centre de documentation du centre jeunesse. De plus, vous
serez informé des activités de transfert de connaissances qui auront lieu au centre jeunesse
et ailleurs (congrès, colloques).
23) Est-ce que je recevrai une compensation pour ma participation à la recherche?
Aucune compensation n'est prévue. Votre la participation à ce projet de recherche pourra
se faire durant vos heures de travail.
24) Est-ce que je suis obligé de participer à la recherche ou d'y participer jusqu'à la fin?
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Vous êtes libre de ne pas participer à la recherche,' sans que vous ayez besoin de vous
justifier pourquoi, et sans que cela vous nuise dans le cadre de votre travail au Centre
jeunesse.
De plus, même si vous acceptez d'y participer, vous pourrez vous retirer de la recherche
en tout temps sur simple avis verbal, sans explication et sans que cela ne vous cause un
quelconque tort. Les renseignements que vous aurez déjà donnés seront alors conservés.
Etudes ultérieures. Enfin, il se peut que les résultats obtenus suite à cette étude donnent
lieu à une autre recherche. Dans cette éventualité, autorisez-vous la responsable du projet
à vous contacter à nouveau et à vous demander si vous êtes intéressé à participer à cette
nouvelle recherche ?
Oui □ Non □
25) Si j'ai besoin de plus d'information avant de me décider ou tout au long de la
recherche, qui pourrai-je contacter?
Si vous avez des questions concernant cette recherche, vous pouvez contacter Louise
Lemay, professeure-chercheure au département de service social de l'Université de
Sherbrooke au numéro de téléphone suivant : (819) 821-8000 poste 61099, ou par
courriel : louise.lemav@usherbrooke.ca
Le comité d'éthique de la recherche Lettres et Sciences humaines de l'université de
Sherbrooke ainsi que le comité d'éthique du Centre jeunesse de Montréal-Institut
universitaire ont approuvé ce projet de recherche et en assurent le suivi.
Pour tout problème éthique concernant les conditions dans lesquelles se déroule votre
participation à ce projet, vous pouvez contacter le Comité d'éthique de la recherche Centre
jeunesse de Montréal-Institut Universitaire au numéro suivant : 514-896-3390.
26) Consentement libre et éclairé à la recherche
Je comprends le contenu de ce formulaire de consentement et je consens à participer à
cette recherche sans contrainte ni pression. Je certifie qu'on me l'a expliqué verbalement.
J'ai pu poser toutes mes questions et j'ai obtenu des réponses satisfaisantes. J'ai eu tout le
temps nécessaire pour prendre ma décision.
Je comprends que je suis libre de participer ou non à la recherche sans que cela me nuise.
Je sais que je peux me retirer en tout temps, sur simple avis verbal, sans explication et
sans que cela ne me cause un tort.
Je comprends aussi qu'en signant ce formulaire, je ne renonce à aucun de mes droits
légaux et ne libère ni les chercheurs ni le Centre jeunesse et le commanditaire de la
recherche de leur responsabilité civile ou professionnelle.
Je recevrai une copie signée et datée de ce formulaire de consentement.
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Nom du participant (lettres moulées) Signature
Date
27) Déclaration de responsabilité des chercheurs de l'étude
Je, LOUISE LEMAY, chercheure principale de l'étude, déclare que je suis, ainsi que mon équipe
de recherche, responsable du déroulement du présent projet de recherche. Nous nous engageons à
respecter les obligations énoncées dans ce document et également à vous informer de tout
élément qui serait susceptible de modifier la nature de votre consentement.
Signature :
Fait à : Le , 200_.
28) Déclaration du responsable de l'obtention du consentement (si autre que la chercheure
principale)
Je, (nom en lettres moulées), certifie avoir expliqué au participant la
nature de la recherche ainsi que le contenu de ce formulaire et lui avoir clairement indiqué qu'il
reste à tout moment libre de mettre un terme à sa participation au projet.
Signature
Fait à : Le , 200_.
L'original du formulaire sera conservé à l'Université de Sherbrooke et une copie signée sera
remise au participant
Le projet de reeherche et le présent formulaire de consentement ont été approuvés par le CER du
CJM-IU le _, 2008 et le numéro de dossier est : .
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Appendice 8.4 : Formulaire de consentement - Parents
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UNIVERSITE DE
SHERBROOKE
FORMULAIRE D'INFORMATION ET DE CONSENTEMENT POUR LE CJM-IU
ADRESSÉ AUX PARENTS
Bonjour,
Vous êtes invité(e) à participer à un projet de recherche.
Il est important de bien lire et comprendre le présent formulaire d'information et de
consentement. Il se peut que cette lettre contienne des mots ou des expressions que vous
ne compreniez pas ou que vous ayez des questions. Si c'est le cas, n'hésitez pas à nous en
faire part. Prenez tout le temps nécessaire pour vous décider.
29) Titre du projet
Le projet s'intitule :
Analyse des rapports de pouvoir entre les intervenants et les parents
au sein des pratiques axées sur l'empowerment des parents d'enfants en situation de
négligence dans le champ de la protection de la jeunesse.
Il implique la participation de deux centres jeunesse : Le Centre jeunesse de Montréal-
institut universitaire (CJM-IU) et le Centre jeunesse de l'Estrie (CJE).
30) Personne responsable du projet de recherche et financement de la recherche
Cette recherche est dirigée par Louise Lemay, professeure au département de service
social de l'Université de Sherbrooke. Madame Lemay est responsable du projet de
recherche. Pour toute information supplémentaire ou tout problème relié au projet de
recherche, vous pouvez la rejoindre au numéro de téléphone sans frais 1-800-267-8337,
poste 61099 ou par courriel au louise.lemav@usherbrooke.ca
La chercheure a reçu des fonds de l'organisme subventionnaire Fonds de la recherche sur
la société et la culture (FQRSC) pour mener à bien ce projet de recherche. Les fonds
reçus couvrent les frais reliés à ce projet de recherche.
31) En quoi consiste cette recherche?
Vous et votre enfant recevez des services du centre jeunesse.
Cette recherche vise à recueillir votre expérience en tant que parent dans le cadre de votre
relation de collaboration avec les intervenants du centre jeunesse. Nous nous intéressons
plus particulièrement à la question du pouvoir : le pouvoir que vous estimez avoir sur les
décisions qui sont prises vous concernant ou concernant votre enfant et le pouvoir que les
intervenants détiennent dans le cadre de l'intervention en centre jeunesse. Attention ! Le
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pouvoir n'a pas un sens négatif ici. Notre pouvoir, ce sont les décisions que l'on prend, les
actions que l'on pose et qui font une différence dans des situations qui sont importantes à
nos yeux.
Le but de la recherche est de développer et d'améliorer les pratiques d'intervention en
centre jeunesse qui visent à favoriser la prise de pouvoir des parents sur des dimensions
qu'ils jugent importantes dans leur vie ou dans celle de leur enfant.
32) Si je m'implique dans cette recherche, que sera-t-il concrètement attendu de moi?
L'implication dans ce projet de recherche requiert votre participation à une seule entrevue
individuelle, d'une durée approximative de deux heures. Cette entrevue aura lieu à
l'endroit qui vous convient et selon vos disponibilités. Cette entrevue sera enregistrée sur
bande audio puis retranscrite sous forme de Verbatim. Les bandes audio seront détruites
une fois la retranscription des entrevues terminée.
Lors de cette entrevue nous aborderons, par exemple, les grandes dimensions suivantes :
•  les motifs pour lesquels votre enfant et vous recevez les services du centre
jeunesse et votre cheminement depuis le début des services
•  votre point de vue sur les différentes expériences de collaboration vécues avec des
professionnels
•  des exemples de collaboration avec les intervenants du centre jeunesse :
satisfaisantes et non satisfaisantes
•  votre sentiment de pouvoir sur les décisions prises vous concernant ou concernant
votre enfant
•  votre vision de ce qui favorise ou de ce qui nuit à la collaboration entre les parents
et les intervenants en centre jeunesse et vos recommandations pour améliorer cette
collaboration, etc.
33) Y aura-t-il des avantages pour moi à participer à cette recherche?
Vous ne retirez aucun avantage direct à participer à ce projet de recherche. Cependant
votre participation vous permettra de donner votre point de vue sur la relation de
collaboration que vous vivez avec les intervenants. Par votre témoignage, vous contribuez
au développement de connaissances et à l'amélioration des pratiques professionnelles
dans le contexte de l'intervention en centre jeunesse.
34) Ma participation à cette recherche entraînera-t-elle pour moi des risques ou des
inconvénients?
Votre participation ne devrait pas comporter d'inconvénients significatifs si ce n'est que
de donner de votre temps pour une entrevue. Il y a donc peu de risques sur le plan
psychologique, physique, social ou économique liés à votre participation. Toutefois, il se
pourrait, lors de l'entrevue, que le fait de parler de votre expérience vous amène à vivre
une situation difficile. Si vous ressentez un malaise, n'hésitez pas à en parler avec le
chercheur. Il pourra vous diriger vers une ressource appropriée.
191
35) Est-ce que les renseignements que je donnerai seront confidentiels?
Tous les renseignements recueillis seront traités de manière confidentielle et ne seront
utilisés que pour ce projet de recherche. Les membres de l'équipe de recherche doivent
signer un formulaire d'engagement à la confidentialité, c'est-à-dire qu'ils s'engagent à ne
divulguer vos réponses à personne, même à votre intervenant. Les informations que vous
donnerez ne seront pas mentionnées dans votre dossier au Centre Jeunesse.
On vous attribuera un numéro de code et seul le chercheur principal et son assistant auront
la liste correspondante. Les renseignements seront conservés dans un classeur sous clé
situé dans le bureau fermé du chercheur principal. Aucune information permettant de vous
identifier d'une façon ou d'une autre ne sera publiée, c'est à dire qu'il ne sera pas possible
de savoir qui a dit quoi. Vos renseignements personnels seront détruits 7 ans après la fin
du projet de recherche.
Les données utilisées pour ce projet pourront également être utilisées dans le cadre de
projets de recherche effectués par des étudiants sous la direction de la chercheure
principale, sous condition d'obtention d'une approbation éthique de leur projet.
A des fins de surveillance et de contrôle, il est possible que nous devions permettre
l'accès aux dossiers de recherche à une personne mandatée par le comité d'éthique de la
recherche du Centre Jeunesse de Montréal-Institut universitaire ou par des organismes
subventionnaires mandatés par la loi. Tous adhèrent à une politique de stricte
confidentialité.
Cependant, si vous dévoilez une situation qui compromet la sécurité ou le développement
de votre enfant, les membres de l'équipe de recherche devront la signaler au directeur de
la protection de la jeunesse afin que votre enfant puisse recevoir de l'aide.
36) Est-ce que je pourrai connaître les résultats de la recherche?
Les résultats du projet seront diffusés en tant que données de groupe. Cela signifie que
vous ne pourrez pas obtenir de résultats individuels. Cependant une copie du rapport de
recherche sera déposée au centre de documentation du centre jeunesse.
37) Est-ce que je recevrai une compensation pour ma participation à la recherche?
Vous recevrez 20 $ pour compenser votre la participation à ce projet de recherche à la fin
de l'entrevue.
38) Est-ce que je suis obligé de participer à la recherche ou d'y participer jusqu'à la fin?
Vous êtes libre de ne pas participer à la recherche, sans que vous ayez besoin de vous
justifier pourquoi, et sans que cela nuise aux relations avec les intervenants et autres
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professionnels impliqués au Centre jeunesse. Votre refus ne sera d'ailleurs pas mentioimé
dans votre dossier au Centre jeunesse.
De plus, même si vous acceptez d'y participer, vous pourrez vous retirer de la recherche
en tout temps sur simple avis verbal, sans explication et sans que cela ne vous cause un
quelconque tort. Les renseignements que vous aurez déjà dormés seront alors conservés.
Études ultérieures. Enfin, il se peut que les résultats obtenus suite à cette étude donnent
lieu à une autre recherche. Dans cette éventualité, autorisez-vous la responsable du projet
à vous contacter à nouveau et à vous demander si vous êtes intéressé à participer à cette
nouvelle recherche ?
Oui □ Non □
39) Si j'ai besoin de plus d'information avant de me décider ou tout au long de la
recherche, qui pourrai-je contacter?
Si vous avez des questions concernant cette recherche, vous pouvez contacter Louise
Lemay, professeure-chercheure au département de service social de l'Université de
Sherbrooke au numéro de téléphone suivant : (819) 821-8000 poste 61099, ou par
courriel : louise.lemav@usherbrooke.ca
Le comité d'éthique de la recherche Lettres et Sciences humaines de l'université de
Sherbrooke ainsi que le comité d'éthique du Centre jeunesse de Montréal-Institut
universitaire ont approuvé ce projet de recherche et en assurent le suivi.
Vous pouvez parler de tout problème éthique concernant les conditions dans lesquelles se
déroule votre participation à ce projet avec le commissaire local aux plaintes et à la qualité
des services du Centre jeunesse de Montréal-Institut Universitaire au numéro suivant :
514-593-3600.
40) Consentement libre et éclairé à la recherche
Je comprends le contenu de ce formulaire de consentement et je consens à participer à
cette recherche sans contrainte ni pression. Je certifie qu'on me l'a expliqué verbalement.
J'ai pu poser toutes mes questions et j'ai obtenu des réponses satisfaisantes. J'ai eu tout le
temps nécessaire pour prendre ma décision.
Je comprends que je suis libre de participer ou non à la recherche sans que cela me nuise.
Je sais que je peux me retirer en tout temps, sur simple avis verbal, sans explication et
sans que cela ne me cause un tort.
Je comprends aussi qu'en signant ce formulaire, je ne renonce à aucun de mes droits légaux et ne
libère ni les chercheurs ni le Centre jeunesse et le commanditaire de la recherche de leur
responsabilité civile ou professionnelle.
Je recevrai une copie signée et datée de ce formulaire de consentement.
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Nom du participant (lettres moulées) Signature
Date
41) Déclaration de responsabilité des chercheurs de l'étude
Je, LOUISE LEMAY, chercheure principale de l'étude, déclare que je suis, ainsi que mon équipe
de recherche, responsable du déroulement du présent projet de recherche. Nous nous engageons à
respecter les obligations énoncées dans ce document et également à vous informer de tout
élément qui serait susceptible de modifier la nature de votre consentement.
Signature :
Fait à : Le , 200_.
42) Déclaration du responsable de l'obtention du consentement (si autre que la chercheure
principale)
Je, (nom en lettres moulées), certifie avoir expliqué au participant la
nature de la recherche ainsi que le contenu de ce formulaire et lui avoir clairement indiqué qu'il
reste à tout moment libre de mettre un terme à sa participation au projet.
Signature
Fait à : Le , 200_.
L'original du formulaire sera conservé à l'Université de Sherbrooke et une copie signée sera
remise au participant
Le projet de recherche et le présent formulaire de consentement ont été approuvés par le CER du
GJM-IU le , 2008 et le numéro de dossier est : .
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Appendice 8.5 : Cadre pour l'analyse des rapports de pouvoir
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Cadre pour l'analyse des rapports de pouvoir
Lemay (2005)
Attributions
Raisons pour
expliquer les
résultats
Conséquences de raction
(intentionnelles ou non)
Familles :
Réponse aux besoins de l'enfant
• DPA* des parents
» Résolution du problème de
négligence
Intervenants:
• DPA des intervenants
Transformation des pratiques
Contexte
• Normes, règles et conventions
• Ressources en jeu
• Droits et obligations légales
• Histoire des rapports
Conditions de soutien, encadrement
des intervenants
• Conditions de réflexivité
• Conditions de transformation,
d'innovation
Pouvoir/actions '
• gestes posés,
• Décisions, non-décision,
Actions liées au processus
d'intervention
• Stratégies, pratiques
professionnelles, etc.
Caractéristiques
individuelles des acteursSignification
de l'action
Raisons pour justifier
l'action
* DPA : Développement du pouvoir d'agir
des personnes et des collectivités
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Appendice 8.6 : Classifîcation des ruptures d'alliance
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Classification des ruptures de retrait et de confrontation
selon Safran et Muran (2000 dans Dumaine et Baillargeon, 2002 : 19)
Indices de ruptures de retrait Indices de ruptures de confrontation
(Le client se plaint ...)
Déni : le client nie un sentiment, un état,
comme la colère, qui se manifeste pourtant
avec évidence
De l'intervenant comme personne : un client
attaque la manière réservée de l'intervenant
comme trop passive
Réponse minimale : un client répond avec
des réponses courtes, sèches aux questions
ouvertes, exploratoires de l'intervenant
De l'intervenant comme compétent : un
client trouve inutiles les commentaires de
l'intervenant et remet en question les
habiletés de l'intervenant
Changement de sujet : un client explore un
thème et subitement change la centration
pour un sujet non relié ou vaguement relié
Des activités de la thérapie : un client devient
irrité par les questions de l'intervenant en ce
qui concerne ses sentiments intérieurs et
s'interroge à haute voix sur leur pertinence
Intellectualisation : un client discute d'une
expérience pénible d'une manière détachée
et intellectualisée
D'être en thérapie : un client confronte
l'intervenant avec ses doutes sur la poursuite
de la thérapie
Conter des histoires : un client raconte des
histoires ou des anecdotes trop élaborées
pour expliquer un événement
Des paramètres de la thérapie : un client se
plaint de l'horaire de la séance
Parler des autres : un client consacre un
temps démesuré pour parler des autres
personnes et de ce qu'ils font
Du progrès en thérapie : un client se plaint du
manque de gains significatifs dans le
traitement
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Appendice 8.7 : Synthèse des résultats de de Boer et Coady (2007)
199
Attitudes et conduites des intervenants en protection de la jeunesse qui favorisent
rétablissement de relations positives
(d'après de Boer et Coady, 2007 : 35)
v Exercice flexible, réfléchi et judicieux du pouvoir
(Soft, mindful andjudicious use of power)
Être conscient de son pouvoir et du caractère normal des craintes, de la défensive et de la
colère des clients (being aware of one 's power and the normalcy of client fear,
defensiveness and anger)
Réagir à la négativité du client avec compréhension et soutien, plutôt qu'avec la
contre-hostilité et la coercition (responding to client negativity with understanding and
support instead of counter-hostility and coercion)
Manifester une attitude respectueuse et qui ne porte pas de jugement (conveying a
respectful and non-judgemental attitude)
Offrir des explications claires et honnêtes au sujet de sa participation aux services
(providing clear and honest explanations about reasons for involvement)
Aborder les craintes au sujet de l'arrestation de l'enfant et dissiper les craintes non
réalistes (addressingfears of child appréhension and allaying unrealistic fears)
Ne pas juger trop hâtivement la véracité de l'accueil, de l'envoi en consultation ou des
renseignements en dossiers (not prejudging the veracity ofintake, referral or file
information)
Écouter le témoignage et faire preuve d'empathie (listening to and empathizing with the
client 's story)
Reconnaître les forces et montrer du respect (pointing out strengths and conveying
respect)
Constamment clarifier les renseignements pour garantir une compréhension réciproque
(constantly clarijying information to ensure mutual understanding)
Explorer les préoccupations avant de sauter aux conclusions, et en discuter (exploring
and discussing concerns before jumping to conclusions)
Réagir avec soutien aux nouvelles déclarations, aux rechutes et aux nouveaux problèmes
(responding in a supportive manner to new disclosures, relapses and new problems)
Assumer ses responsabilités et donner suite à ses engagements (following through on
one 's responsibilities and promises)
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v Attitudes humanistes qui rehaussent les pratiques traditionnelles
(humanistic attitude and style that stretches traditional professional ways-of-being)
Adopter une attitude de personne à personne, de gros bon sens plutôt que de porter un
masque professionnel (using a person-to-person, down-to-earth manner vs. donning
the professional mask)
Engager le bavardage dans le but d'établir une aisance et un bon rapport (engaging in
small talk to estahlish comfort and rapport)
Apprendre à connaître le client en tant que personne - dans le contexte social et de ses
antécédents de vie (getting to know the client as a whole person, in social and life-
history context)
Voir le client comme une personne ordinaire aux prises avec des problèmes
compréhensibles, et s'identifier à lui ainsi (seeing and relating to the client as an
ordinary person with understandable problems)
Reconnaître et valoriser les forces et les réussites du client dans son adaptation
(recognizing and valuing the client 's strengths and successes in coping)
Demeurer réaliste au sujet des buts et se montrer patient en ce qui a trait aux progrès
(being realistic about goals and patient aboût progress)
Avoir une perception véritablement optimiste au sujet des possibilités de changement
(having a genuinely hopeful/optimistic outlook on possibilities for change)
Faire usage d'une autodivulgation judicieuse envers le développement d'une
connexion personnelle (using judicious self-disclosure towards developing personal
connection)
Être honnête en termes de ressentir la douleur du client et d'afficher des émotions
(being real in terms offeeling the client 's pain and displaying émotions)
Déployer des efforts particuliers dans l'accomplissement des responsabilités
mandatées, en élargissant les limites et les mandats professionnels (going the extra
mile in fulfilling mandated responsibilities, stretchingprofessional mandates and
boundaries)
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Appendice 8.8 : Échelle d'évaluation de l'alliance de Poulin et Young (1997)
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HELPING RELATIONSHIP INVENTORY- Worker (HRI-W)
Young et Poulin (1998)
Ail of the items are measured with a 5-point Likert-type scale:
1 (not at ail) 2 (a little) 3 (somewhat) 4 (a lot) 5 (a great deal)
1. How mueh input does your client have in determining how your work together will be
approaehed?
2. How much have you and your client discussed the spécifié problem(s) with which (s)he
wants help?
3. How elear are you about the spécifie problem(s) that you and your client are addressing?
4. To what extent have you and your client discussed the spécifié goal(s) you hope to
aeeomplish in your work together?
5. How much input does your client have in determining the goals (s)he is working on?
6. How elear are you about your client's goals?
7. To what extent have you and your client discussed the spécifie actions (s)he will take to
address his or her diffieulties?
8. How elear are you about the actions you are taking?
9. How mueh input does your client have in determining how you and your client will assess
his or her progress?
10. How elear are you about how you and your client are assessing his or her progress?
11. Do you explain to your client your understanding of his or her diffieulties?
12. Is your client's understanding of his or her diffieulties similar to your own?
13. Do you enjoy meeting and talking with your client?
14. Is your client more organized about resolving his or her diffieulties as a resuit of talking to
you?
15. Does talking with you have a calming, soothing effeet on your client?
16. Are you able to handle the emotional aspects of your client's diffieulties?
17. Does talking with you give your client hope?
18. In général, do you feel you and your client sec things in similar ways?
19. Dp you help your client think more clearly about him/herself?
20. Do you feel that you and your client are alike in some ways?
203
HELPING RELATIONSHIPINVENTORY - Client (HRI-C)
1. How much input have you had in determining how the two of you will work together?
2. How much have you and your social worker discussed the spécifie problem(s) with which
you want help?
3. How much input have you had in determining the spécifie problem(s) you are addressing in
your work together?
4. To what extent have you and your social worker discussed the spécifie goal(s) you hope to
accomplish in your work together?
5. How much input have you had in determining the goals you are working on?
6. To what extent have you and your social worker discussed the spécifie actions you will take
to address your difficulties?
7. To what extent have you and your social worker discussed the spécifie actions your social
worker will take to address your difficulties?
8. How much have you and your social worker discussed how your progress is going to be
assessed?
9. How much input do you have in determining how you and your social worker will assess
your progress?
10. To what extent have you and your social worker discussed your progress?
11. Do you feel your social worker pays attention to you?
12. Is your social worker's understanding of your difficulties similar to your own?
13. Does talking with your social worker help you get more organized about resolving your
difficulties?
14. Does talking with your social worker have a calming, soothing effect on you?
15. Does talking with your social worker give you hope?
16. Does your social worker help you think more clearly about your difficulties?
17. Does talking with your social worker help you to believe more in yourself?
18. In général, do you feel you and your social worker see things in similar ways?
19. Does your social worker help you to think more clearly about yourself?
20. Do you feel that you and your social worker are alike in some ways?
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